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LA dernière fois que ça 
nous es! arrivé, c'était en 
1980. Il faudra maintenant 

attendre 1987, si tout se 
passe normalement, pour retrou­
ver une année... sans élection 
d'ampleur nationale. En atten­
dant ce havre redémarre le cycle 
bien connu : municipales, régio 
nales. européennes, législatives, 
présidentielle, et, au m e n u des 
14 et 21 mars prochains, les 
cantonales. 

Les a-t-on raillées, ces fameu­
ses cantonales, tournois dértsoi 
res de notables bedonnants fer­
raillant au vin blanc dans les 
comices agricoles et les fêtes de 
la rosière I Et pourtant... Tout 
change si vite, m o n brave mon­
sieur, que m ô m e ces élections-lè 
sont porteuses de sacrés enjeux 
Pour les électeurs, et plus encore 
pour les 7483 citoyens qui vou­
draient bien Ôtre élus. D'abord 
parce que, lot de décentralisation 
aidant, les pouvoirs et le rôle des 
conseillers généraux vont se 
trouver sensiblement accrus ; 
ensuite. parce qu'il n'aura 
échappé d personne qu'il s'agit 
la des premières élections natio 
nales depuis les bouleversements 
répétés de mai et juin 81 ; enfin. 

Les nouveaux présidents 

sera plus seulement un spécial* 
te incontesté de l'inauguration 
des chrysanthèmes, mais aussi 
un gestionnaire politique direc­
tement impliqué dans les problô 
m e s de son département. O n 
conçoit que cette responsabilité, 

s. Moins d'inauguration de chrysanthèmes 

tu»es. les «modérés sans ébquet 
te» laissant la place aux repré 
sentants des grands partis politi­
ques nationaux. Il y aura cette 
année moins de quatre candidats 
en moyenne dans chaque can­
ton. 

le système politique français 
étant ce qu'il est. parce que le 
mandat cantonal est bien sou 
vent une marche indispensable 
pour qui veut aller plus haut 
dons l'escalier. 

Finis les 
chrysanthèmes 

Assemblées mineures, vivant è 
ce titre sous la tutelle sévère du 
préfet, le conseil général va voir 
dans les années à venir son 
pouvoir nettement accru, 
point bien sûr qu'il faille imaginer 
une assemblée départementale 
Ice sera son nouveau n o m ) 
maîtresse des destinées de sa 
portion de territoire : il lui faudra 
partager avec les c o m m u n e s , 
surtout les grandes d'ailleurs, la 
Région, nouvelle collectivité ter 
ntoriale, et les ministères tou 
jours présents. Le préfet, alias 
commissaire de la République, 
exercera son contrôle a posteno-
n, et rien n'est à ce jour décidé 
pour ce qui est de l'essentiel 
quand on parle de pouvoir, 
c'est a dire les ressources finan 
cières propres des uns et des 
outres. Malgré cela, l'assemblée 
départementale va désormais 
avoir la maîtrise d'un certain 
nombre de domaines, et surtout, 
surtout, son président va détenir 
le pouvoir d'exécution des déci­
sions prises, ce qui était naguère 
l'apanage du représentant du 
gouvernement. Il est ainsi d'ores 
et déjà certain que le président 
de l'Assemblée départementale ne 

qui est aussi pouvoir, aiguise 
les appétits et confère un enjeu 
véritable è ces cantonalers. 
Moins qu'aux capacités A «dé 
fendre les intérêts cantonaux», 
c'est donc è la couleur politique 
des 1945 nouveaux conseillers 
qu'on s'intéressera, puisque c'est 
à partir de là que se formeront 
les majorités dans chaque As­
semblée. Rappelons qu'actuelle­
ment la gauche détient 49 prési­
dences, et la droite 46. Cette 
politisation plus poussée des 
cantonales explique paradoxale 
ment la raréfaction des candida 

G a u c h e contre droite 

états majors. Avec des objectifs, 
on s'en doute, différents. Pour le 
Parti Socialiste, qui avance sur 
l'échiquier plusieurs ministres et 
mobilise Mauroy en personne, il 
s'agit bien de «tester la combati­
vité de la gauche», selon le mot 
do Mermaz, mais aussi d'accroî­
tre un capital de conseillers géné 
raux (ils sont actuellement 10641 
qui seront autant de relais «è la 
base» de la politique gouverne­
mentale. Le pouvoir est vorace, 
et le P S espère bien au travers 
de ces élections réapprovisionner 
un vivier qui lui est indispensable 
pour durer. Le PCF, lui, a 
annoncé la couleur de manière 
fort inhabituelle : ir Les cantons 

besoin d'être grand clerc pour 
deviner le pourquoi de cette 
priorité : quand on traîne depuis 
près d'un an une casserole de 
15 % , il n'y a pas lieu de laisser 
passer une occasion aussi propi­
ce d'en estomper un peu le 
tintamarre. La droite aussi cher­
che à faire oublier un bien piteux 
résultat. En jouant sur son 
implantation locale, sur un dé­
senchantement qui pourrait s'ex­
primer à peu de frais, et sur une 
unité interne apparue aussi brus­
quement que curieusement, elle 
espèie éfectoratement relever la 
tète. Et pourquoi pas, on peut 
toujours rêver c o m m e l'ancien 
premier magistrat de Chamelle-
res, refaire dans l'autre sens le 
parcours du P S depuis les can­
tonales de 1970. Tout cela 
constitue bel et bien un enjeu, 
m ê m e si toute comparaison chif­
frées avec les élections de 1981 
mérite d'être faito avec IOB plus 
extrêmes précautions, si du 
moins on veut être honnête ou 
lucide. La gauche contre la 
droite, le combat continue donc. 

Entrée dans 
la carrière 

N o s cantonales des 14 et 21 
mars comportent enfin un troi­
sième enjeu, en formes de 
carrières politiques. La posses­
sion d'un mandat local (munici­
pal ou cantonal) reste encore en 
effet un atout déterminant pour 
qui veut postuler è la dépuration 
ou «taire carrière» Une récente 
étude sur les députés socialistes 
indique ainsi que sur les 268 
députés élus en juin dernier. 60 
seulement ne disposaient d'au­
cun mandat local, tandis uue 

Jadis minorée, la mobilisation 
autour de ces élections set cette 
fois ci patente au niveau des 

les. tâche unique des communs-
tas», déclarait récemment le 
bureau politique. Il n'est point 

.plus responsables devant la population du département. 

plus de la moitié siégeaient dans 

des conseils généraux. Encore 
faut-il préciser que parmi ces 60 
a sans mandai » figurent quel­
ques Parisiens, que l'exception­
nelle «vague rose» de juin les a 
surreprésentés, et que le groupe 
socialiste est celui qui propor­
tionnellement en compto le plus. 
Encore faut-il préciser aussi que 
sur ces 60 «sons mandats», un 
certain nombre postulent aujour­
d'hui une place à l'Assemblée 
départementale pour justement 
se forger une assise locale. Sans 
aller chercher jusqu'à l'exemple 
de l'ancien premier magistrat de 
Chamatières, force est ainsi de 
constater que l'élection cantona­
le fait encore partie du «cursus» 
classique de l'homme politique. 
Alors regaroez Dien les amenés : 
parmi les sept mille et quelques 
obscurs qui briguent vos suffra 
ges, figurent peut-être des «tè­
tes» de demain. 

Nicolas D U V A L L O I S 
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U N demi-lest que ces élec­
tions cantonales, qui pro­
cèdent ces 14 et 21 

mars, à l'élection ou au renou­
vellement de 2 0 2 9 conseillers 
généraux, tous scrutins répartis 
par moitié à l'intérieur de cha­
que département (11 Portant sur 
près d e la moitié de l'électoral, 
ces élections sont observées 
avec intérêt par tous les états-
majors politiques. 

En quoi peuvent-elles donner 
une Indication d e l'état d'esprit 
d e l'électoral dix mois après 
l'élection de François Mitter­
rand ? Plusieurs éléments doi­
vent être pris en compte pour 
que des comparaisons puissent 
être valides. En général, on 
considérait que le rapport entre 
élections de caractère local et 
leçons nationales doit être rela­
tivisé, eu égard notamment à 
l'importance relativement gran­
de du vote rural. N e serait-ce 
que parce que ce type de consul­
tations dans la France profonde 
met souvent en scène des can­
didatures dont la coloration poli­
tique est des plus incertaines, 
tous ces - sans étiquette -, can­
didats de » Défense des intérêts 
cantonaux ». ou des « intérêts 
locaux -, toutes dénominations 
qui rendent périlleuses les clas­
sifications et témoignent classi­
q u e m e n t du désir de la droite de 
se camoufler sous les oripeaux 
d e l'apolitisme. 

Cette fois, le paysage a quel­
q u e peu changé, et la droite, 
curieusement, redécouvre sou­
dain le caractère politique 
d'élections qu'elle avait jusque-
là toujours clamées c o m m e es­
sentiellement locales L'affron­
tement n'en sera que plus net 
entre la droite et la gauche, l'op­
position tentant d'en faire une 
revanche d e sa déroute de mai 
et juin dernier. 

A cet égard,la comparaison 
des résultats doit tenir compte 
de plusieurs données. La pre­
m i è r e , classique, c o n c e r n e 
l'abstention, traditionnellement 
plus forte dans ce type d'élec-
tionsque dans des élections na­
tionales. Il semble que la droite 
espère une abstention portant 
sur l'électorat de gauche, d l'ima­

ge de ce qui avait pu se produire 

lors des quatre élections législa­

tives partielles. 

Il convient également d e rap­
porter ces élections aux canto­
nales précédentes, c'est-à-dire 

nales ne comportent pas d'enjeu 
de pouvoir national II est d'ail­
leurs significatif que la gauche, 
lorsqu'elle était dans l'opposi­
tion, ait obtenu la majorité aux 
cantonales d e 1976 (et aussi de 
1979| alors qu'elle n e parvenait 

ment sont favorisés par rapport 
à des courants plus indétermi­
nés) Si l'on prend en compte les 
résultatsde 1976, on peut émet­
tre c o m m e hypothèse vraisem­
blable qu'un score d e 17 ou 
17,5 % à ces cantonales signi-

concerne les cantons renouve­
lés cette fois-ci. L'échantillon 
n'était pas pleinement repré­
sentatif de l'électoral national, 
puisque la gauche avait, en 
1976. obtenu une large majorité 
à ces élections (56.3 % des suf­
frages exprimés), et qu'elle 
était déjà majoritaire dans cet 
échantillon dès 1 9 7 0 lavec 
52,3 % des exprimés). Puisque 
ces cantons étaient déjà plus 
ne>tement orienté à gauche que 
la m o y e n n e nationale, il n'est 
donc pas douteux que la gauche 
obtiendra la majorité dans le 
scrutin qui va s'ouvrir, sauf 
é n o r m e surprise Restera à ap­
précier l'ampleur de cette avan­
ce 

D e u x points doivent en effet 
être pris en considération. 
D'une part, un désenchantement 
ou une démobilisation d'une par­
tie de l'électoral de gauche peu­
vent conduire une partie de celui-
ci à s'abstenir : et cela d'autant 
plus q u e les élections canto-

pas è franchir la barre aux élec­
tions d'enjeu national L'inter­
version des rôles entre droite et 
gauche va-1 elle donner une pri­
m e à la nouvelle opposition 7 
C'est ce qu'il faudra observer. 
O n noiera à titre d'indication 
que les responsables du P S pré­
voient un score de l'ordre de 
3 0 % pour leur parti C e en quoi 
ils ne s'avancent guère, si l'on 

fierait, en projection nationale, 
un maintien de l'influence du 
P C F au niveau de l'élection pré­
sidentielle. Il semble que l'on 
s'attende, à la direction du PCF. 
à un score probablement encore 
plus mauvais, c o m m e semblent 
en témoigner les appels de la di­
rection du PCF à la mobilisation 
des militants — ou la réaffirma­
tion desa revendication de propor 

1 9 7 0 1 9 7 6 

U D R 15,€ 10.6 
Div. dr. 0.6 
R e p indép 5.2 8,5 
Div m o d 17,3 8,9 
C D P 2.4 1,7 
Centr d é m . 7.3 5,0 
Indép. 2.9 
Div centr 5.0 
M R G 2.4 
Div. gauche 10.6 3.9 
P S H . e 26.5 
P C F 23.6 22.8 
Ext. gauche 3.1 0.7 . 

Total gauche 52.3 56,3 

Les effets du redécoupage 

Le redécoupage d'une partie des cantons suscite des cris d'or­
fraie à droite. Il correspond pourtant à une nécessité démogra­
phique difficilement contestable dans son principe la baisse de 
la population dans les cantons rurales et le développement des 
cantons urbains aboutissait à une surreprésentation de la c a m ­
pagne, ce qui bénéficiait pour l'essentiel â la droite, n o t a m m e n t 
sous la forme des • sans étiquette », Le redécoupage s'est fondé 
sur le principe qu'aucun canton ne peut avoir une population 
supérieure au double de la m o y e n n e départementale, sinon ce 
canton est divisée en deux C e principe répartit mieux la repré­
sentation à l'intérieur d e chaque département, mais ne corrige 
pas les différences entre départements U n redécoupage ulté­
rieur devrait être effectué après le recensement en cours. 

Il ne fail pas de doute que le redécoupage effectué favorisera la 
gauche Mais la droite, qui a bénéficié pendant longtemps de 
découpages sur mesure, est fort mal placée pour parler aujour­
d'hui de » charcutage », alors que, dans les départements, n o m ­
bre de ses élus aux conseils généraux ont dû souvent admettre 
que le redécoupage correspondait pour l'essentiel à la réalité 
démographique locale. 

tient compte des 2 6 . 5 % qu'ils 
avaient obtenus en 1976 
(28.9 % si l'on inclut le M R G . 
sans m ê m e parler des divers 
gauche) et de l'avance réalisée 
par le P S en juin dernier. 

Le score du PCF est un des 
points à observer avec une par­
ticulière attention, puisque ces 
élections vont permettre de tes­
ter si le recul enregistré en mai-
juin dernier est durable ou non 
Il faut, pour établir des c o m p a ­
raisons rappeler que les élec­
tions cantonales sont générale­
ment un peu plus favorables au 
PCF que les élections nationales 
(pour de multiples raisons qui 
tiennent à son implantation lo­
cale, souvent plus ancienne que 
pour d'autres partis, et au fait, 
que, IOFS d'élections à faible par­
ticipation électorale, les partis 
nettement typés idéoloqique-

tionnelle intégrale, thème cher 
aux petits partis. Quoi qu'il en 
soit, le résultat d e ces canto­
nales, un mois après le congrès 
de ce parti, permettra de se faire 
une idée de la validité d e l'argu­
ment du • retard -. 

I) Excepté Paris intra-muros, 
qui est à la fois commune et 
département, en conséquence 
de quoi les élections munici­
pales y tiennent lieu de canto­
nales, les 2 029 cantons se ré­
partissent ainsi : î 766 cantons 
renouvelés en métropole. 84 
dans les DOM-TOM. 165 nou­
veaux cantons. 14 renouvelés 
avant terme en raison du décès 
ou de la démission de l'élu. 
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Pour le Socialisme : Il y a un 
mois, vous lanciez avec M a u ­
rice Kriegel-Valrîmont et Ale­
xandre Adler Vf. appel pour le 
succès du socialisme en Fran­
ce >» iof. PLS n° 59, NDLft). 
Pouvez-vous nous dire où en 
est cette initiative ? 

Antoine Spire : Aujourd'hui, cet 
appel regroupe environ un millier 
de signataires, dont les trois 
quarts en province. Des clubs 
pour l'unité commencent à se 
constituer c o m m e nous l'avons 
souhaité. Cet appel avait pour 
objectif de former une structure 

croîs, de la direction du P S , a 
signé ce texte pour manifester 
qu'il n'y avait absolument aucu­
ne exclusive à l'égard de quelque 
tendance du P S que ce soit. Il y 
a aussi le PSU... Mais finale­
ment, cette présentation a un in­
convénient : c'est de laisser croi­
re que nous serions un cartel 
d'organisations, ce qui n'est pas 
du tout le cas. C e qui caractérise 
les signataires, c'est plutôt de ne 
pas toujours avoir trouvé de 
structure politique qui les satis­
fasse, pour soutenir l'expérience 
gouvernementale en cours. 

P L S : Quel est le rôle d e ces 

clubs ? 

quatre thèmes : le bilan institu­
tionnel du changement au niveau 
du gouvernement, des partis, 
des syndicats; ce qui a été fait; 
ce qui n'a pas été fait; ce qui 
reste à faire. Autrement dit, les 
perspectives à défricher compte 
tenu du chemin accompli. 

Deuxième thème : les acteurs 
du changement : qui sont-ils ? 
Pourquoi sont-ils insuffisamment 
mobilisés 1 Pourquoi ne s'insére­
raient-ils pas dans des structures 
à naître, pour faire avancer cette 
expérience ? Cette démobilisa­
tion qu'on constate chez les 
gens tient en partie, m e sem-
ble-t-il, à l'absence d'objectifs. 
Des thèmes mobilisateurs per-

veulent l'autogestion; c'est un 
thème commun... Mais ce collo­
que n'est pas la seule initiative 
que nous serons amenés à pren 
dre; d'autres suivront, à l'initiati­
ve des clubs locaux. En fond, 
c'est l'intervention des masses 
de façon un peu autogestionnai­
re dans le processus en cours. 

P L S : Cela suppose qu'à l'In­
térieur des clubs e u x - m ê m e s , 
on passe d e la présence d'un 
certain n o m b r e d e forces po­
litiques ou syndicales à la 
présence des masses... 

A.S. : Certains signataires ne se 

Les clubs de V'unité 
de participation, d'élaboration 
politique pour ceux qui sont dé­
sireux de soutenir l'expérience 
politique en cours en France au­
jourd'hui. Les gens qui rejoi­
gnent cet appel sont issus de 
toutes les familles politiques de 
la gauche française : des m e m ­
bres du Parti communiste, E m ­
manuel Maffre-Baugé, député 

A.S. : C'est d'abord un lieu de 
rencontre, de débat, entre des 
gens issus de forces politiques 
différentes. D'une certaine fa­
çon, on assiste à une recomposi­
tion, semble t il, de la gauche 
aujourd'hui. Des gens nouveaux 
peuvent se redécouvrir. L'absen­
ce de mobilisation dans le pays, 
qui est un problème capital et à 

mettraient à ces gens de se re­
trouver dans des structures syn­
dicales ou politiques, ou para-
syndicales ou para-politiques, 
c o m m e veulent l'être les clubs 
de l'unité. Le deuxième thème 
traitera donc à la fois des acteurs 
et des lieux du changement. 

Troisième thème : le retentis­
sement international de l'expé-

réclament d'aucun courant de 

manière spécifique... 

P L S : Il y a eu depuis 1978 
plusieurs tentatives d e re­
groupement à l'initiative d'op-
positionnent c o m m u n i s t e s . 
Quel bilan en tirez-vous 7 

des lieux de rencontres, 
de débats, des laboratoires 

d'idées de la gauche 
apparenté communiste au Parle­
ment européen, des opposition-
nels c o m m e Maurice Kriegel-
Valrimont et Alexandre Adler ou 
moi-môme. Nous avons travaillé 
avec plusieurs forces; syndicales 
d'abord : des oppositionnels de 
la C G T — Jean-Louis Moynot, 
René Buhl, Raymond Charpiot, 
etc. - mais aussi des cédétistes 
- par exemple Le Bélier est 
maintenant un des animateurs 
des clubs pour l'unité; la FEN 
avec Yannick Simbron, Louis 
"stre... 

m o n avis un handicap grave 
pour l'expérience que nous vi­
vons, crée, d'une façon parado­
xale, la possibilité pour des gens 
issus de familles politiques diffé­
rentes de pouvoir se rencontrer. 
Tel est le premier objectif des 
clubs : permettre cette rencontre 
entre gens d'opinions différentes 
dans le sens du soutien a l'expé­
rience en cours. D'autre part, 
nous voulons être un laboratoire 
d'idées de la gauche, pour essa­
yer d'aller plus loin. L'expérience 
de la gauche est unique, elle 

rience que nous vivons : analyse 
des obstacles, mais aussi de la 

signification de la bonne percep­
tion de l'expérience qui existe à 
l'étranger. Nous envisageons 
ainsi d'inviter quelques person­
nalités étrangères significatives : 
de la CGIL (B. Trentin), du 
P A S O K , de la F G T belge, des 
syndicats allemands, de la gau­
che du Parti travailliste. 

Quatrième thème : l'unité. Il 
nous semble aujourd'hui que qui 
attaque l'unité réalisée entre le 
P S et le P C et d'autres forces at-

A.S. : Il y en a principalement 
trois. Celle des fiszbiniens, le 
Manifeste que nous avions lancé 
avec Maurice Kriegel-Valrimont 
et Alexandre Adler, et l'Union 
dans les Luttes. Avec le Manifes­
te, la différence est claire : nous 
pensions alors à rassembler es­
sentiellement les communistes; 
aujourd'hui, notre démarche est 
plus large et en ce sens elle s'ap­
parente à celle de l'Union dans 
les Luttes. Dans le contexte 
d'alors, il s'agissait de s'appuyer 
sur la base du P C et du P S pour 

P L S : Il y a aussi le Parti so­
cialiste... 

A.S. : Oui, parce qu'il est un 
élément capital du changement 
dans la mesure où il constitue la 
principale force au pouvoir au­
jourd'hui. Les quatre anciens 
courants du P S sont représen­
tés : un grand nombre de mili­
tants du C E R E S travaillent avec 
nous, mais aussi des gens qui 
étaient dans la mouvance de 
Pierre Mauroy, ou d'autres qui 
étaient directement liés à Fran­
çois Mitterrand — tel Claude Es-
tier, toute l'équipe de l'Unité; et 
m ê m e un rocardien, puisque Gé­
rard Fuchs, à la demande, je 

n'est pas modélisable, étiqueta­
g e sous le vocable social-démo­
crate, ou socialisme des pays de 
l'Est; elle est exceptionnelle. 
Nous aurions tort de ne pas crô 
er toutes les conditions pour que 
le plus de gens possible puissent 
participer à cette expérience. 

P L S : D a n s l'Immédiat, quel­
les initiatives envisagez-
vous ? 

A.S. : Nous envisageons de tenir 
un colloque les 7 et 8 mai, sans 
doute dans les locaux de l'As­
semblée nationale, autour des 
problèmes de l'unité. Nous 
comptons travailler autour de 

taque le moyen que nous nous 
s o m m e s donné pour gérer de fa­
çon nouvelle ce pays. La partici­
pation du PC au gouvernement 
nous paraît une question décisi­
ve, que nous voulons défendre. 
Pour symboliser notre avancée 
parallèle avec certaines des réali­
sations du gouvernement, le Pre­
mier ministre a accepté de venir 
parler à notre Colloque. 

P L S : L'appel évoque la pers­
pective de l'autogestion. Quel 
rapport faites-vous entre l'ex­
périence en cours et cette 
perspective ? 

A.S. : Tous les partis de gauche 

inciter les états-majors à s'uni­
fier; maintenant que la gauche 
est au pouvoir, il ne peut plus 
s'agir d'une telle démarche. 
C e sont à la fois la base et le 
s o m m e t qui sont concernés. 

Une 
étude 
de la 

revue 
Pouvoirs 

I LS sont fous, ces Fran­
çais. En octobre 1980, on 
leur d e m a n d e si Mitter­

rand n ferait un bon présisent », 
ils ne sont que 27 % à répondre 
par l'affirmative, tandis que près 
des trois quarts voient la réélec 
tion de Giscard c o m m e une évi­
dence. Neuf mois plus tard, Mit­
terrand est à l'Elysée avec une 
cote de popularité c o m m e son 
prédécesseur n'en a jamais con­
nu, et les députés socialistes 
peuplent à eux seuls plus de la 
moitié du Palais-Bourbon. Raz-
de-marée, conversions soudai­
nes ? Les résistances constatées 
ici ou là et les résultats électo­
raux des derniers mois tendent à 
prouver le contraire. Dès lors, il 
n'est pas sans importance de se 
demander quelle m o u c h e a piqué 
les électeurs. 

Dans l'excellent dernier n u m é ­
ro de la revue Pouvoirs, consa­
cré justement à « le gauche au 
pouvoir ». Jérôme Jaffré apporte 
des éléments d'explication, basés 
essentiellement sur l'analyse de 
sondages post-électoraux. U n e 
première constatation : la victoi­
re de Mitterrand a été acquise 
dès le premier tour des présiden­
tielles, la gauche enregistrant 
une progression par rapport à 
son total de 1974, tandis que la 
droite, tous candidats compris, 
reculait de 3,7 % . Or, en 1974, 
l'élection s'était jouée à 1 % . 
Giscard ne doit m ê m e sa premiè­
re place le 26 avril qu'aux voix 
massives des personnes âgées 
(48 % des plus de 65 ans). 

Il n'y a là aucune surprise si 
on veut bien prendre en compte, 
c o m m e le fait Jérôme Jaffré, l'é­
volution des aspirations des 
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Une étude 
de la revue « Pouvoirs » 

Que s'est-il passé 
en mai-juin 81 ? 

Français telles qu'elles apparais­
sent dans les sondages : en 
1974, 61 % des électeurs décla 
raient souhaiter H un change­
ment politique en profondeur »; 
en 1981, ils sont 70 % . En 1974, 
66 % étaient partisans d'une 
« transformation en profondeur 
de la société »; sept ans plus 
tard, ils sont 73 % . Le P S et 
son candidat ont à l'évidence ré­
ussi a se taire passer pour les 
plus aptes à avancer dans les 
chemins ainsi souhaités. Le 10 
mai, l'écart entre le représentant 
de la gauche et celui de la droite 
est cependant plus important 
que prévu. C'est que 27 % des 
électeurs chiraquiens n'ont pas 
voté Giscard, tandis que 92 % 
des communistes votaient Mit­
terrand. C e dernier tiendrait-il 
donc la netteté de son succès 
des querelles de la droite, ce qui 
en minorerait la portée ? S'ap-
puyant sur les sondages, Jaffré 
développe un autre point de vue. 

En fait, 11 % des électeurs de 
Chirac se sont abstenus le 10 
mai. faisant ainsi perdre des voix 
à Giscard, et 16 % (soit 820 0001 
ont carrément voté Mitterrand. 

Les motivations des uns et des 
autres ne sont pas les m ê m e s . 
Les « chiraquiens abstentionnis­
tes » sont pour l'essentiel des 
employeurs ou des travailleurs 
indépendants, assez politisés, as 
sez âgés, et qui n'hésitent pas è 
se réclamer du « centre droit » 
ou de la droite. A l'inversé, les 
chiraquiens qui ont voté Mitter­
rand sont majoritairement des 
salariés, préoccupés par le chô­
m a g e et l'incapacité de Giscard. 
20 % des premiers sont w satis­
faits o de la victoire de Mitter­
rand, et 72 % des seconds. D e 

, cette nette disparité, Jaffré tire 
une conclusion : la victoire du 10 
mai s'explique avant tout par 
une volonté de réformes, m ê m e 
chez certains électeurs de droite, 
beaucoup plus que par une hos­
tilité à la personne de Giscard. 
L'évolution de la société françai­
se n'y est pas pour rien : 53 % 
du très important « bloc » des 
« cadres moyens-employés >» 
avaient voté Mitterrand en 1974, 
contre 62 % cette fois-ci. Dans 

les autres catégories sociales, la 
stabilité est quasi-totale. 

Et les législatives, ensuite ? O n 
sait les causes essentielles du 
triomphe socialiste : la présence 
de Mittenand à l'Elysée, le scru­
tin majoritaire, l'absence de 
nombreux candidats « margi­
naux ». le ralliement préalable 
d'une partie de l'électorat com­
muniste. U n e question demeure 
néanmoins, qui est de savoir ce 
qu'ont fait les électeurs d e droi­
te, puisque la coalition U N M a 
atteint les profondeurs en ce 
mois de juin. S e sont-ils abste­
nus massivement ? S e sont-ils 
ralliés à la gauche, changeant 
ainsi leurs habitudes de vote 7 
Sans véritablement trancher, Jé­
rôme Jaffré plaide pour la secon­
de solution. Il constate ainsi que 
d'après les sondages post-électo­
raux, le taux d'abstentionnisme 
déclaré a été le m ê m e dans les 
électorals de gauche et de droite 
de l'élection présidentielle. Q u e 
dans certaines régions où la droi­
te recule fortement, les absten­
tions sont plutôt moins n o m ­
breuses qu'ailleurs, et qu'inver­
sement la droite résiste plutôt 
bien dans certaines circonscrip­
tions « abstentionnistes ». Il 
constate aussi un indéniable 
mouvement de la droite vers le 
P S dans les circonscriptions 
communistes, là où le vote * ro­
se » apparaît c o m m e le meilleur 
moyen de faire barrage au PCF. 

En tout état de cause, il ne 
s'agit pas là d'une simple querel­
le d'experts, puisque ses implica­
tions sont directement politi­
ques : l'attitude gouvernementa 
le peut être différente selon que 
les « tendances lourdes » cons­
tatées depuis des années dans 
notre pays sont considérées 
c o m m e en voie d'évolution ou 
pas. 

Dans le même numéro. Pou­
voirs analyse les résultats du 
PCF et du RPR, et traite des dé­
putés socialistes, du nouveau 
fonctionnement des institutions 
et du « tournant » de la V Ré­
publique. 

L'impact 
des nationalisations 

L E feuilleton des nationali­
sations est loin d'être ter 
miné. Pourtant, la nomi­

nation des administrateurs géné­
raux des entreprises nationalisées 
au conseil des ministres du 17 
février a marqué une étape 
essentielle de ce volet de la poli­
tique socialiste. Il est temps d'en 
faire un premier bilan. Le mieux 
est d'essayer de répondre à qua­
tre questions primordiales : le 
capitalisme français vient-il de 
connaître une rupture significati­
ve dans son histoire ? Qu'y aura-
: il de nouveau pour ces entre­
prises nationalisées ? En quoi la 
situation des travailleurs de ces 
entreprises est-elle changée ? 
Quels sont les silences qui res­
tent à remplir pour les mois qui 
viennent ? 

900 000 salariés viennent de 
changer - directement d'emplo­
yeur. Plus encore, si on y ajoute 

le contrôle du secteur bancaire 
nationalisé sur des millions d'en­
treprises. 30 % du chiffre d'af­
faires de l'industrie française, 
60 % dea investissements et 
75 % du potentiel de recher­
che-développement auxquels il 
faut ajouter 98 % du secteur 
bancaire et financier... Voilà en 
quelques chiffres la nouvelle si­
tuation créée en France du point 
de vue des rapports de propriété. 

Mais plus encore que ces mas­
ses quantitatives, c'est la nature 
des secteurs couverts qui retient 
toute l'attention. Energie, élec­
tronique, acier, chimie, métallur­
gie... bref, les piliers de l'indus­
trie moderne sont aujourd'hui en 
France contrôlés par l'Etat avec 
tout le pouvoir de pression que 
cela représente sur la plupart des 
entreprises restées privées. M ê ­
m e le patron des patrons, Yvon 
Gattaz, est ramené à une situa­
tion de quasi sous-traitance vis-

à-vis du secteur public (80 % de 

ses débouchés!. 

Les doigts de la main 

Ainsi les grands capitalistes 
privés se comptent désormais en 
France sur les doigts d'une 
main. Par exemple, parmi les 21 
premiers groupes français selon 
le chiffre d'affaires, les survi­
vants se cherchent : Peugeot 
d'abord, au 5" rang. Mais rien ne 
dit qu'il pourra continuer long­
temps seul avec les pertes répé­
tées qu'il subit depuis plusieurs 
années. Le groupe Michelin en­
suite, au 9" rang. Mais sa dépen­
dance vis-à-vis de l'automobile et 
plus largement du secteur des 
transports limite considérable-
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ment sa marge d'action. Vien­
nent ensuite au 13' et 16* rang 
deux étrangers : Shell-France, 
dont tes pertes sont importantes 
depuis deux ans à cause du sur­
équipement de l'industrie du raf­
finage et IBM-France, l'intoucha­
ble. Puis, si l'on pousse jusqu'à 
la 30" entreprise, on ne rencontre 
guère que BSN-Gervais-Danone, 
l'Air liquide, Lafarge et l'Oréal, 
des groupes dont plus de la moi­
tié du chiffre d'affaires est réali­
sée à l'étranger. 

Il serait donc absurde de sous-
istimer la mutation en cours de 
'économie française. O n vient 
d'assister en quelques mois è 
jne transformation significative 
ies rapports de propriété, mais 
aussi de pouvoir pour autant que 
les secteurs-clés sont maintenant 
verrouillés par la puissance publi­
que. 

Certes, les 35 milliards d'in­
demnisation déboursés en auront 
choqué plus d'un, mais le P S a 
voulu ainsi éviter une levée de 
boucliers de la part des patrons. 

Quelle rupture ? 

Cette rupture d'avec le capita­
lisme « libéral » conduit-elle la 
France vers un capitalisme d'E­
tat, c'est-à-dire une économie où 
l'Etat dispose de la totalité des 
pouvoirs économiques (ou pres­
que! ? 

Dans l'état actuel des choses, 
il n'est guère facile de répondre, 
tant l'issue vers un capitalisme 

d'Etat dépend des compromis 
sociaux que le P S pourra passer 
d'une part avec les anciennes 
équipes dirigeantes (CNPF, ca­
dres...), d'autre part avec les 
nouvelles couches sociales qu'il 
cherche à agréger dans un nou­
veau bloc hégémonique : hauts 
fonctionnaires, mais aussi une 
partie significative des travail­
leurs - schéma classique des 
social démocraties occidentales. 

A cet égard, la nomination des 
administrateurs généraux au 
Conseil des ministres du 17 févri­
er dernier et la préparation d'un 
nouveau projet de loi sur la « dé­
mocratisation du secteur public » 
sont pleines d'intérêt. 

O n prend les m ê m e s 
et on les change 

de place 

C'est l'impression majeure qui 
se dégage de la liste des 53 ad­
ministrateurs généraux désignés 
à la mi-février. Quelques exem­
ples : Roger Fauroux reste P D G 
de Saint Gobain; Georges Besse, 
le nouveau P D G de Péchiney-
Ugine-Kuhlman. était à la tête de 
la C o g e m a , dont les liens indus­
triels avec P U K sont bien con­
nus; Jean Gandoîs, qui lutte 
avec acharnement depuis cinq 
ans pour rentabiliser les usines 
de Rhône-Poulenc (suppression 
de la moitié des effectifs en 5 
ans...) reste à son poste. Le 

remplaçant du P D G autrefois 
socialisant de Paribas - Pierre 
Moussa — c'est Jean-Yves Ha-
berer, directeur du Trésor Public 
sous Giscard. Bref, la liste des 
changements « pour rien » sem­
ble longue. Il faut cependant 
noter la montée numériquement 
faible d'une intelligentsia socialis­
te restée des années durant en 
réserve dans les équipes diri­
geantes des grands groupes, 
c o m m e c'est le cas d'Alain 
G o m e z , nouveau P D G de T h o m ­
son, un énarque fondateur du 
C E R E S en 1964, mais aussi l'ap­
parition de certains « politi­
ques », c o m m e Michel Rolant, 
président de la future Agence 
pour la maîtrise de l'énergie, ou 
Georges Valbon, un h o m m e du 

PCF, à la tête des Charbonnages 
de France, où il aura fort à faire. 

Quelle est la ligne directrice de 
ces changements de tètes ? L'éli­
mination d'abord des figures les 
plus marquées à droite, c o m m e 
Ambroise Roux, le P D G de la 
C G E au milliard de revenu par 
an. Puis le maintien, voire le ren­
forcement des gestionnaires dits 
efficaces, dont la plupart sortent 

de l'ENA ou de Polytechnique et 
qui depuis longtemps n'entre 
tiennent pas de liens directs avec 
les réseaux familiaux qui repré­
sentaient la propriété et le pou­
voir sur l'industrie. Enfin, l'assi­
milation de certains politiques 
plutôt contestataires venant du 
PCF ou de la C F D T au nouveau 
brain trust dirigeant, qui aura 
pour effet de réduire les tensions 
à la gauche du P S . 

Ainsi donc, une page est tour­
née. Le capitalisme français do­
miné par un réseau complexe de 
liens familiaux, liant étroitement 
l'appareil d'Etat et les grandes 
fortunes capitalistes privées, a 
vécu. A sa place, une énarchie 
plutôt de gauche prend la relève. 

Or, quelle va être sa ;!gne di­
rectrice pour autant que le profit 
n'est plus l'unique indicateur de 
gestion ? 

Les règles du jeu 

D'une part, faire preuve de dy­

namisme industriel, y compris à 
l'étranger : «L'importance de ta 
dimension internationale dans les 
activités de votre groupe est liée 
à l'ouverture, nécessaire et sou­
haitable, de l'industrie française 
sur l'extérieur ». 

O n sait par exemple que le 
dada d'une multitude de socialis­
tes est de faire de la France un 
nouveau Japon. Jacques Attali 
s'en était préoccupé avant m ô m e 
le 10 mai et des h o m m e s c o m m e 
Simon Nora, très influent à l'Ely­
sée illustrent fort bien ce souci. 

La différence avec le pouvoir 
précédent est ici encore signifi­
cative. A l'ambition très mesurée 
succède l'euphorie sans bornes. 
D u côté des moyens, on insiste 
ici sur ce que peut faire une en­
treprise nationalisée moins por­
tée à compter ses profits en fin 
d'année et disposant d'un appa­
reil de planification plus étendu. 

D'autre part, les limites sont 
clairement affichées : « Vous re­
chercherez d'abord l'efficacité 
économique par une amélioration 
continue de la productivité. Les 
critères habitue/s de gestion des 
entreprises industrielles s'appli­
queront intégralement à votre 
groupe ». 

O n comprend par ce biais 
pourquoi avoir tant insisté pour 
garder les m ô m e s gestionnaires 
et refuser toute planification plus 
sérieuse, qui aurait pu conduire à 
un capitalisme d'Etat, dans l'état 
actuel de redistribution des pou­
voirs, plus rigide et sans doute 
moins efficace économiquement. 

Rupture donc avec le système 

de propriété et de pouvoir précé­
dent, mais maintien de la con­
currence capitaliste c o m m e ai­
guillon de ta logique économique 
qui guidera les nationalisées. 
D'où le statut privé pour le per­
sonnel des nationalisées à l'instar 
de Renault par exemple. Pour 
autant, n'y a-t-il rien de changé ? 
Plus précisément, la marge de 
manœuvre sera-t-elle élargie du 
fart des nationalisations qui per­
mettraient par exemple d'envisa­
ger le maintien ou la relance 
d'activités autrefois condam­
nées ? 

La place des syndicats 
et des travailleurs 

La question des droits nou­
veaux des travailleurs est le der­
nier épisode en date. Plus préci­
sément, maintenant qu'ont été 
délimitées les bornes à ne pas 
franchir — la bonne gestion éco­
nomique - peut s'ouvrir la dis­
cussion sur, la démocratisation 
du secteur public. La ligne direc­
trice de Pierre Dreyfus, c o m m e 
celle de Jean Le Garrec, secré­
taire d'Etat chargé des nationali­
sations, est assez claire : « Vous 
aurez à développer une efficace 
concertation avec les organisa­
tions représentatives du person­
nel : l'entrée très prochaine de 
représentants du personnel au 
Conseil d'administration de votre 
groupe créera de bonnes condi­
tions pour que votre effort soit 
durablement prolongé ». 

Concrètement, deux disposi­
tions vont voir le jour dans la li­
gnée très nette des projets mis 
en place dès 1945 à la différence 
près - et elle est de taille — 
qu'on va s'efforcer d'éliminer 
soigneusement les syndicats de 
la participation directe des grou­
pes au n o m de leur fonction tra­
ditionnelle de contestation. 

D'une part, l'élection d e repré­
sentants du personnel au Conseil 
d'administration — c'est-à-dire 
pour un contrôle a posteriori — 
pour un nombre réduit au tiers, 
la majorité revenant aux repré­
sentants de l'Etat. 

D'autre part, les fameux con­
seils d'ateliers, échappant là en­
core à la tutelle syndicale, dont 
la fonction plus réduite touchera 
essentiellement les conditions de 
travail. Pour l'instant donc, la 
démocratisation du secteur pu­
blic prend la forme d'une infor­
mation plus directe entre les tra­
vailleurs et la direction de l'entre­
prise, qui dispose cependant en 
dernière instance de tous les 
pouvoirs. 

Faut-il cependant considérer 
ces mesures c o m m e insignifian­
tes ? N o n comparé à l'arbitraire 
patronal précédent, mais si l'on 
se réfère à l'exemple de Renault 
en 1945 où les m ê m e s mesures 
avaient été prises, et où en outre 
les syndicats avaient été plus di­
rectement associés à la direction 
de l'entreprise, le panorama sur 
l'autogestion socialiste tant pro­
mise en 1978 s'avère plutôt som­
bre. Il n'atteint m ô m e pas le ni­
veau des structures de cogestion 
en R F A . Et pour cause. Ou­
tre-Rhin, les syndicats restent la 
structure prééminente face aux 
patrons — mais les syndicats 
sont sociaux-démocrates. La 
C G T et la C F D T n'ont pas cette 
« chance »-là quoi qu'on dise. 

A défaut donc de s'appuyer 
largement sur les structures ré­
formistes classiques à qui seront 
concédées formellement les ins­
tances de représentation de­
mandées, le pouvoir socialiste 
préfère construire l'ossature de la 
direction des nationalisées sur 
l'énarchie gouvernementale et la 
couche des cadres, dont il est 
réaffirmé par Jean Le Garrec que 
« leur rôle est déterminant pour 
la réussite de la démocratie éco­
nomique ». 

A u total donc, un changement 
notable du paysage industriel 
français, une latitude plus grande 
pour la gestion économique 
d'entreprises dont la vision à 
long terme est renforcée un peu 
à la japonaise, mais une grande 
incertitude concerne la redéfini­
tion de la place des différentes 
couches de travailleurs dans le 
processus dit de démocratisa­
tion. O n est très loin de la direc­
tion effective par les travailleurs. 
O u plutôt, les rapports de hiérar­
chie fondés sur la division du 
travail doublent les stricts rap­
ports de classes fondés sur la 
propriété. Cela se fait aujourd'hui 
au n o m de l'efficacité économi­
que. 

Jean J A U L I N 
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E N confiai»! à (ieorges Val-
bon, jusquc-la président du 
Conseil Général de Scinc-

St-Dcnîs, la présidence des Char­
bonnage* de l '. • le gouverne­
ment offre au P O un domaine 
d'action où il n'a pas ménagé In 
propositions : relance de la pro­
duction, arrêt des importations... 
Mais il lui met aussi en main l'en­
semble du dossier charbon ;ivec ses 
problèmes aux multiples hiccttcs : 
énergie, emploi, conditions de tra­
vail, pays noirs en sursis... Le P S 
n'est pas sans avoir réfléchi lui 
aussi au dossiei. Et m ê m e si le 
charbon n'était pas la vedette du 
débat parlementaire sur l'énergie, 
la politique charbonnière du P S y 

millions de tonnes, et l'objectif du 
VIIP plan pou ries années H5-K6cn 
prévoyait 17 et entre M et (^mil­
lions de tonnes en 1990. l'auillêlc-
ment. c'est aussi le nombie dr tra­
vailleurs qui a fortement baissé 
avec la fcrmclurcd'cmhauchc et de 
plusieurs puits, les mises a 1a re­
traite anticipée et les reconver­
sions. Alors qu'il y avait plus de 
200 000 ouvriers de iond à lu Libé­
ration, il yen a aujourd'hui 'Il 1)00. 
Des régions entières, des villes qui 
ont perdu le fondemeni principal 
de leur travail, de leur vie. de leur 
culture In métier qui a connu 
l'une des plus grandes mutations 
technologiques depuis la guerre 
mais où les risques demeurent ainsi 

apparaît donc c o m m e une source 
d'énergie susceptible d'allegei cette 
dépendunie I es ressourecs fruneai-
ses exploitables sont certes l'objet 
de nombreuses contestations, mais 
derrière l'amplitude des o n ma­
tions, demeure un potentiel effet-' 
tivemeni important : 450 millions 
de tonnes - réserves économique-
nient et techniquement exploita-
Mes » d'après les Charbonnages tic 
France ;2milliardsdctonncs(« rê-
senvs récupérables ») d'après le 
rapport présenté par René Le 
Gucn. du P C F . devant le Conseil 
Economique et Social (79 septem­
bre I9K11 Accroître la production 
charbonnière parait donc un 
moyen privilégie de résoudre le 

place m ê m e de la relance du char­

bon qui est en jeu. 

K élance « bouche-lrou » 

Relancer, mais avec quel hori­
zon ? 1990 ! 2000 ? O u avec une 
perspective a plus long terme ?J.P. 
Chevènement tente de concilier les 
deux :« Pour le charbon : il[faut se 
consacrer au court terme en amé­
liorant les mélhiHles et les maté­
riels de combustion et en éliminant 
les pollutions, mais ausv viser le 
long terme rnéluihani la gazéifica­
tion et la liquéfaction profonde 

pensables gouvernementaux et de 
ccriainsdingeanisdu P S ? Il sem­
ble qu'elle soit liée a la place m ê m e 
de la relance du charbon dans le 
système énergétique français des 
années à venir Deux conceptions 
sont présente* : pour Tune, le char­
bon est un moyen d'attendre que 
d'autres types d'énergie soient 
techniquement fiables. La relance 
du charbon apparaît donc essen­
tiellement c o m m e un but à court 
terme : « Dans la meilleure îles 
h vpothèses possibles, deux source* 
d'énergie seroni en mesure, dam 
les années à venir, de faire contre­
poids au pétrole : le t harbttn t...Jet 
le nucléaire t.) - (G. Sarre) Plus 
nettement Pierre Bernard, député 

] Politique gouvernementale 

est apparue nettement, mais non 

sans quelques discordances. 

La réhabilitation 

I hême général : les gouverne­
ments précédents ont fondé le dé­
veloppement de l'énergie en Fran­
ce sur le bas coût relatif du pétrole 
puis que la maîtrise de l'énergie 
nucléaire. L'expérience montre 
qu'une orientation centrée sur une 
souice essentielle d'énergie est dan­
gereuse, en cas d a-coup financier 
nu dans les approvisionnements. 
I e nuitre-mot apparaît donc dés 

parmi les plus élevés. Ici est le 
cadre dans lequel le P S se propose 
de relancer le charbon 

- Sous avons Iq volonté dorga­
niser le retour au charbon II faut 
que nous sachions programmer et 
gérer le temps -. a déclaré le minis-
irc de l'Energie. E d m o n d Hervé, 
lors de sa visite aux Houillères de 
Lorraine en septembre. I "objectif 
chiffré est très clair . .lOmdlionsde 
tonnes en 1990. soit la moitié de 
plus qu'aujourd'hui ( IL 

Pourquoi ? 

Quelles sont les raisons qui pous-

ptohléme de l'énergie la relance 
ducharbonesl nécessaire car • elle 
esi l'une des clés de la diversifii a-
lion de notre approvisumnement 
en énergie ». ( Paul Quilèsl Mais il 
ajoute aussitôt :« lut relance de/a 
production nationale est un élé­
ment important pour l'indépendan­
ce ei pour une nouvelle politique 
de remploi •. Telle est la seconde 
raison, pour le PS. de relancer le 
charbon Pour J.C. Bois.conseiller 
régional du Pas-de-Calais, l'em­
ploi est m ê m e la raison principale ; 
- I.a relance de la production per­
met de réduire le chômage : un-
emploi de fond peut induire quatre 
emploi* nouveaux dans différents 
secteurs m. El - pas 'eulement des 

sans e virai lion du charbon ». 
Mais sur la question de l'emploi, 

l'objectif est déterminé et il n'est 
pas tout proche : • Sous visons 
Tan 1990 en raison de l'inertie du 
système énergétique, des multiples 
rigidités qui caractérisent l'appa­
reil industriel et l'appareil de for­
mation, en raison enfin de la len­
teur de la dillusion de Tinnovalion 
dans le tissu étimomique et social •• 
Paul Quilés parait donc encore 
plus explicite lorsqu'il affirme de­
vant les députés la nécessité de a ne 
pas faire dv la question de l'emploi 
à courl terme un préalable », et de 
savoir quels types d'emplois seront 
créés et quelles régions en bénéfi­
cieront. En clair, pas de fermetuic 

du Tarn K armauxJcstimeque* le 
i lujrhon peut faire le lien enire la 
i rixe actuelle et les découxrrtes du 
siècle prochain. Il est un pont vers 
l'avenir » L'autre conception 
consiste à voir dans le charbon plus 
qu'un « pont », mais un élément 
fondamental a long terme parmi 
les sources d'énergie possibles pour 
la France. Elle semble minoritaire. 
Cest ainsi Paul Rladt (député, 
ancien mineur) qui voit dans le 
charbon - le seul élément permet­
tant une indépendance totale de 
notre politique énergétique ». et à 
court terme réfute de voir dans le 
charbon actuellement un - élé­
ment de bout lage ». • Iributairr 
des aléas con/tmi lurels • : • L'ex-

Relancer le charbon : dans quels buts 
lorscomme : diversifions les sour­
ces d'énergie, ainsi que le» lieux 
d'approvisionnement 

C'est dans ce eudre que le char­
bon retrouve lu possibilité d'une 
relance, après vingt ans de déclin 
soigneusement planifié .déclinqui 
devait se poursuivre de façon plus 
ou moins rapide selon les hypo­
thèses envisagées Ainsi, alors que. 
A la fin des années cinquante, la 
production de houille culminait 
avec près de 60 millions de tonnes, 
clic était en 19X0 inférieure à 20 

sent à celte relance ? Première rai­
son : c'est celle avancée principale­
ment par le ministre par le ministre 
de l'Energie et par J.P. Chevène­
ment lors du débat d'octobre : l'in­
dépendance nationale. (<< l'indé­
pendante est la niaitre-mol de 
notre politique ». Chevènement). 
L'argument pèse : l'économie fran­
çaise est dépendante a 7.» % pour 
ion énergie (70 pour l'uranium 
et le gaz. 9K pour le pétrole). 
Objectif fixé : •• Ftre indépendant 
à 50 n en 1990 >.. Le charbon 

emplois de soutien ». Des objectifs 
chillrcs ? Pour l'ensemble de la 
politique énergétique, l'objectif est 
de 600 000 emplois à créer, mais 
siins plus de précision pour les 
emplois pouvant être créés par la 
relance du charbon elle-même. 

Mais quelle place pour cette 
question de l'emploi ? C o m m e n t 
s'urlicule-t-clle avec l'argument de 
création d'emplois à court terme '? 
Autour de ces questions, e'csl la 

de puits, certes, et m ê m e quelques 
possibilités d'exploitations nouvel­
les, une reprise de la formation 
théorique et pratique (3 à 5 ans), 
une « revalorisation de la profes­
sion de mineur ». un « effort dans 
l'amélioration des comblions dt 
travail -(E. Hervé), mais- Userait 
regrettable que cet argument de 
Temploi, MUIVCHI mal posé ei mal 
t ompris. soit le critère déterminant 
pour définir notre politique éner­
gétique » (Paul O u liés). 

Pourquoi cette mesure des rcs-

ploitation du t barbon doit être 
effectuée en fonction d'objectifs à 
long terme car les Charbonnages 
sont une industrie de main-d'tru-
vre et les inflexions des politiques 
décidée' en i e domaine exigent des 
adaptations techniques dont les 
effets soni loin dtire immédiais ». 

Evidemment, i cette place de la 
relance du charbon, est fixée la 
conception d'ensemble du système 
énergétique et notamment la place 
du nucléaire. Si pour Edmond Her­
vé, il •< importe de com Hier char-

8 - Pour le Socialisme 



LIQUEFACTION ET GAZEIFICATION 

Ce sont /es deux techniques sur lesquelles se concentre la re­
cherche aujourd'hui. Elles permettent de convertir le charbon en 
combustibles d'utilisation plus souple : combustibles liquides {pro­
cédés de liquéfaction) et gaz naturel de synthèse (gazéification). 
Plusieurs pays [RFA, Etats-Unis, Afrique du Sud) ont déjà lancé 
des programmes de gazéification. Actuellement, H s'agit de gazéi­
fication ex situ, c'est-à-dire en surface, seule technique bien maî­
trisée, mais dont la rentabilité économique ne paraît pas encore 
atteinte. 

Le second procédé {gazéification in situ) permettrait de trans­
former des veines de charbon situées en grande profondeur en gi-
semehts de gaz naturel. Quelques recherches ont été effectuées 
en particulier dans le bassin de Bruayen-Artois. 

hun et nucléaire ei le développe­
ment de la pénétration du i harhon 
requiert un programme nucléaire 
adapté >., Paul Bladt » s'inscrit en 
faux contre l'idée .selon laquelle 
noire indépendance énergétique dé-
i nulerait d'un recours massif au 
nucléaire ». 

L'épine de l'importation 

Dans le recours au charbon pour 
diversifier les sources d'énergie il y 
a en lait deux aspects ; la produc­
tion de charbon et son importa-
lion. Si la nécessité de relancer la 
production de charbon en France 
est nettement affirmée, l'accent mis 
sur la consommation de charbon 
c o m m e source d'énergie, mais 
aussi c o m m e matière première in­
dustrielle varie sensiblement. « Le 
gouvernement lancera une politi­
que charbonnière ambitieuse », af­
firme F d m o n d Hervé, qui ajoute 
une prévision : la consommation 
nationale de charbon en 1990sera 
comprise entre 53 et 60 millions de 
tonnes. S'il y a progression, déve­
loppement, ce n'est pas dans la 
consommation puisque l'objectif 
fixé équivaut à un maintien par 
rapport à 1979 (consommation de 
53 millions de tonnes de charbon), 
mais dans la production. I.c main­
tien de la consommation suppose 
aussi un maintien des importa­
tions : près de 30 millions en 1979 
pour une production de 23 mil­
lions : essentiellement de R F A , 
d'Afrique du Sud (30 $ pourcha-
cun)ct de Pologne( 15 % ) , Tous les 
contrats seront-ils renouvelés.' 
Rien n'apparaît, mais la nécessité 
de maintenir un taux élevé d'im­
portation, m ê m e lorsqu'il s'agit de 
« compléter la production natio­
nale et non de la remplacer ». est 
justifiée par les exigences de la 
relance économique d'ensemble : 
le charbon doit être introduit dans 
l'industrie ; •• il permettrait de di­
versifier les debout hés des Char­
bonnages » (P. Bladl) : le proces­
sus de la carbonisation doit être 
mieux maîtrisé, afin d'aider au 
développement des industries chi­
mique et sidérurgique : enfin l'ac­
croissement de la fabrication du 
coke en France doit empêcher les 
entreprises sidérurgiques d'aller se 
fournir principalement à l'étran­
ger. 

Le coût de la relance 

I.c problème du coût de ta re­

lance est d'abord lié implicitement 

a celui de l'ampleur de cette re­
lance, l.à-dcssus. les estimations 
restent très imprécises et le court 
terme reste de mise. Ainsi, il est 
prévu que la subvention d'exploi­
tation passe de 1962 millions de 
francs en 1981 à 2630 en 1982. D e 
m ê m e , se pose le problème de ta 
limite à partir de laquelle il n'est 
plus rentable de subventionner la 
relance du charbon : le .surcoût 
moyen. « la prime au charbon ». 
fixé par le gouvernement est de 2.5 
centimes la thermie. Mais surtout, 
le coût de la relance du charbon 
apparaît dans sa dimension de 
« coût social •< : coût de formation. 
« coût que peul faire subir à une 
région la fermeture de puits et 
l'inexploîtation de gisements ». 
coûl du chômage, coût de la désul-
furaiion de la houille de Gardanne, 
destinée à supprimer une source de 
pollution, coût de la mise au point 
des techniques de pointe (gazéifi­
cation, liquéfaction). A quel prix 
payer la relanccdu charbon ? l'eut-
on mettre en balance le coût com­
paré des différentes énergies dans 
l'avenir, les aléas politiques et les 
fluctuations du dollar d'un côté, la 
vie de régions entières cl de milliers 
de travailleurs de l'autre ? Et selon 
quels critères ? Est en jeu toute une 
logique de développement écono­
mique. 

Pour le ministre de l'énergie, la 
solution réside dans un « contrat 
de programme entre l'Etat et les 
Charbonnages de France ». Voilà 
une perspective toute tracée pour 
Georges Valbon. Mais n'cst-il pas 
•• hors de question de sacrifier à la 
production fa santé de milliers de 
mineurs ou leur sécurité ». c o m m e 
l'a rappelé le socialiste J.P. Ku-
cheida ?« I.e pais (a-t-il encore) le 
droit de demander aux mineurs de 
gagner telle bataille du charbon à 

n'importe quel prix 

Annie C O S S I N 

l) Cependant, U ne semble pus 
faire la totale unanimité. Du 
moins, le Premier Ministre se 
numtre-t'il sceptique quant à sa 
réalisation : « Un objectif de 30 
millions de tonnes serc.il souhaita­
ble, mais il est difficile à atteindre, 
car il faut tenir compte d'un équili­
bre économique absolument indis­
pensable qui nous conduit de toute 
façon, à accroître la production 
charbonnière ». (Débat à l'A sseiu-
hlée Nationale, 6 octobre IVXI). 

Pourquoi tes différences d'appré­
ciation '.' 

JA C Q U E S M A Y O U X . c'est 
désormais le P D G de la 
Société générale. Ancien 

élève de H E C et de l'ENA, an­
cien inspecteur des Finances, 
président du groupe Sacilor jus­
qu'à ces dernières années et res­
ponsable du Crédit Agricole, 
Jacques Mayoux est certes 
moins connu du public que Jean 
Gandois (maintenu à la direction 
de Rhône-Poulenc) ou Roger 
Fouroux, de Saint-Gobain. Mais 
il illustre assez bien le profil des 
dirigeants, nouveaux ou mainte 
nus, des cinq groupes nationa 
lises et des banques. 

sance certaine. C e qui les carac­
térise généralement, c'est leur 
absence de lien d'origine familia­
le ou m ô m e financière avec les 
groupes qu'ils ont pu diriger. Ils 
sont, à leur façon, le résultat de 
la concentration du capital, qui a 
réduit la part des patrons et des 
entreprises de type familial, au 
profit de ce qu'on peut appeler 
des « technocrates ». Ces tech­
nocrates ont une histoire. 

Dans les années 50 et 60, tes 
hauts fonctionnaires ont joué un 
rôlo considérable dans l'impul­
sion de l'économie. Mais, à 

puisque pour le gouvernement 
P S il s'agit de redonner aux en­
treprises nationalisées un rôle 
moteur, sur le territoire national 
lui-môme. C'est apparemment 
sur ce genre de problèmes que 
des antagonismes ont éclaté 
entre certains dirigeants d'entre­
prises national isables, de ban­
ques et les orientations nouvel­
les. N'a-t-on pas vu Moussa, de 
Paribas, manœuvrer contre l'E­
tat, alors qu'il était plutôt étique­
té c o m m e banquier de gauche, 
tout cela, parce que la logique 
de bonne firme multinationale 
dans laquelle il s'était engagé 

49 PDG 
d'où viennent 
viennent-ils ? 

Bien sûr. s'ils ont été n o m m é s 
à ces postes de dirigeants d'en­
treprises nationalisées. c'est 
qu'ils n'ont pas battu le tambour 
contre les nationalisations. Ceux 
qui sont partis, c o m m e le P D G 
de P U K , Philippe T h o m a s , ne 
s'en étaient pas prives, a Je me 
sens peu qualifié moralement 
pour porter la bannière d'un 
groupe nationalisé », avait-il par 
exemple déclaré il y a quelques 
mois. Jean-Maxime Lévôque, an­
cien responsable du C C F , avait 
lui aussi dénoncé chaque fois 
qu'il l'avait pu le principe des na­
tionalisations, accusant le gou­
vernement de Pierre Mauroy de 
vouloir prendre le pouvoir dans 
les entreprises... Si les nouveaux 
n'ont rien dit ni rien fait contre 
ce projet, sont-ils pour autant 
des patrons « sociaux », ou des 
gens proches du P S ? Il ne sem­
ble pas, à part quelques-uns. A u 
contraire, quand on est passé 
par la sidérurgie, ou qu'on dirige 
Rhône-Poulenc depuis déjà pas 
mal de temps, on sait ce que li­
cencier veut dire. Et ce n'est pas 
par hasard si Jean Gandois, de 
Rhône-Poulenc, était devenu la 
bête noire des syndicats, après 
les restructurations « sauvages u 
de son secteur textile. Alors 7 
D'où viennent-ils ? Quels intérêts 
servent-ils ? 

Plus de cloison 
public/privé 

Presque tous sont passés par 
les grandes écoles (ENA, H E C , 
Polytechnique, Mines! ou les 
grands corps de l'Etat. Beaucoup 
ont été inspecteurs des Finan­
ces, ont travaillé directement 
pour l'Etat pendant des années, 
faisant des allers et retours entre 
le privé et le public avec une ai-

l'époque ils travaillaient essen­
tiellement de l'extérieur _ des 
entreprises, en façonnant indi­
rectement l'économie par les 
subventions aux trésoreries, par 
la décision des grands choix 
concernant tout un secteur. 
Quand la sidérurgie sur l'eau a 
été mise en chantier, cela n'a été 
possible que par la volonté de 
l'Etat et de ces technocrates, qui 
construisaient les infrastructures 
vitales, c o m m e les ports. Dès 
cette époque, les secteurs qui 
ont le mieux marché ont été les 
grandes entreprises nationali­
sées, qui avaient bien sûr davan­
tage de répondant. Mais pro­
gressivement, les grandes entre­
prises, dont le mouvement de 
concentration s'était accéléré, 
ont fait de plus en plus appel à 
ces technocrates, issus des 
grands corps de l'Etat, des gran­
des écoles, à des postes de di­
rection. Cette intervention de 
l'Etat, de plus en plus interne 
aux entreprises, s'est poursuivie 
pendant toute la période gaullis­
te, avec un développement cen­
tré sur le territoire national. 

Leur marge 
de m a n œ u v r e 

Sous Giscard, l'orientation a 
été modifiée, les entreprises ont 
repris une plus grande autono­
mie. Certes, l'Etat n'a pas cessé 
d'intervenir, mais dans un sens 
assez différent : il a tout fait 
pour renforcer les entreprises à 
base française, mais dans le ca­
dre de la compétition internatio­
nale, en favorisant leur multina-
tionalisation. Et il semble bien 
qu'une des contradictions impor­
tantes aujourd'hui entre les gran­
des entreprises et l'Etat réside là. 

était contrariée ? 
Les contradictions tes plus ai­

guës risquent donc d'éclater du 
fait de la redéfinition des sec­
teurs de production : on peut 
prendre l'exemple de Pont-è-
Mousson. Fouroux n'avait cessé 
de batailler, du temps de Gis­
card, pour orienter le groupe 
vers l'électronique. Or, il semble 
bien qu'on lui assigne de nou­
veau la préfabrication lourde. Ici, 
on garde le m ô m e h o m m e , pour 
lui taire développer une politique 
industrielle qu'il désapprouve. 

Difficile à dire pour l'instant. 
Mais il semble bien que, pour 
l'essentiel, c'est sur ce genre de 
problèmes que des accrocs peu­
vent se produire, plus que sur 
des considérations idéologiques 
ou directement financières. 

Plus technocrates 
que bureaucrates 

Car ce qui guide ces diri­
geants, c'est davantage la puis 
sance économique d'un groupe 
ou ses possibilités d'innovation 
technique que le point de vue 
politique ou les intérêts économi­
ques à court terme d'une famille 
ou d'un groupe d'actionnaires. 
D e ce fait, ils sont souvent 
moins entravés, plus « dynami­
ques » que les capitalistes ancien 
style, y compris ceux de grosses 
entreprises c o m m e Peugeot. Et 
s'ils acceptent de tels postes, 
souvent moins gratifiants sur le 
plan financier que dans le privé, 
c'est qu'ils peuvent ainsi détenir 
un m a x i m u m de pouvoir. Des 
technocrates, sans aucun doute. 
Mais certainement moins bureau­
crates qu'on ne l'imagine sou­
vent quand on parle de nationali­
sations. 

Monique C H É R A N 
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IA V A N T - P R O J E T de réso­
lution adopté par le Con 
sel national de la C F D T 

définit l'orientation de la politi 
que d'action qui sera proposée 
par l'actuelle direction confédé 
ralu au prochain congrès, les 24 
et 26 mal prochains à Metz. 

Evidemment, ce texte, rédigé 
sous (orme de paragraphes que 
les syndicats sont appelés a 
amender, ne développe pas l'en 
somble des positions de la C F D T 
aujourd'hui. Beaucoup de ses at­
tendus ne sont que rapidement 
évoqués. Le texte est pourtant 
significatif de la démarche de la 
centrale, de sa manière d'anafy 

i la situation aujourd'hui et 
d'envisager son rôle. 

C e rôle, la politique d'action 
repose d'abord sur une analyse 
de la crise. Celle-ci est A juste ti­
tre considérée c o m m e non sim 
piement économique, mais de 
caractère global, affectant les 
rapports sociaux, les rapports 
gouvernants/gouvernés... 
* Dans la société, eMe (la crise, 
NDLRJ affecte l'ensemble des 
institutions, l'école, la famille, les 
institutions politiques. Elle engen­
dra des revendications d'appro­
priation du pouvoir dans les en­
treprises et dans la société, mais 
aussi des tentations de repli indi 
vidualiste ou corporatiste ». 
Cette description reste pourtant 
assez générale et imprécise. La 
crise est appelée * structurelle », 
remontant A mai 68, sans que 
soient pris en compte les élé 
ments nouveaux apparus fin 
73 début 74 

Quelle crise ? 
Quelle issue ? 

Mais ce qui pose surtout pro­
blème, c'est que l'analyse an ter­
m e s de crise tient lieu d'analyse 
du capitalisme, c'est que le ter­
m e de crise soit substitué au ter­
m e de capitalisme. C e qui a pour 
le moins deux corollaires. C'est 
d'abord que seul est analysé l'as­
pect régressif de l'expansion 
capitaliste, considérée c o m m e 
ôtani essentiellement marquée 
par une crise du productrvisme. 
Ce qui entraine pour la classe 
ouvrière une division entre ceux 
qui ont une situation relative­
ment stable, jouissent d'un cer­
tain nombre d'avantages acquis 
et ceux qui ont une situation 
précaire : les chômeurs, las inté 
rimaîres... En bref, une reprise 
de l'idée de classe ouvrière dua-
le, m ô m e si l'expression n'est 
pas utilisée. Or cette division, ré­
elle mais qu'il faut bien mesurer, 
n'est qu'un aspect de la situa 
lion. O n peut aussi espérer 
qu'elle s'atténuera avec la mise 
en œuvre de la politique du g ou 
vernemem. C'est du moins, si 
l'on en croit le rapport Auroux, 
l'un de ses soucis majeurs. 

Par contre, ne sont pas ou 
peu prises en compte les consô-
quences de l'expansion capitalit. 
ta, qui a été très importante si 
On mesure sur une échelle de 
temps de 25-30 ans et qui est 
encore aujourd'hui le fait d'une 
part non négligea bie du secteur 
industriel : l'intensification du 

travail, le développement des 
maladies professionnelles, l'écart 
de plus en plus grand entre tra­
vail de conception et travail de 
réalisation, conséquences qui 
touchent aujourd'hui plus que ja­
mais l'ensemble de la classe ou­
vrière et qui constituent dos ob 
jectifs de lutte, donc des basas 
d'unité qui contrecarrent les fac­
teurs de division, ce que semble 
sous-estimer la C F D T . 

Deuxième corollaire de la 
substitution du terme de crise au 
terme de capitalisme - pour la 
C F D T , ce qui compte au jour 
d'hui pour le mouvement social, 
c'est essentiellement de sortir de 
la crise, et non de sortir du capi­

talisme. Certes, ce qui est envi 
sage, c'est une « sortie non ca­
pitaliste » de la crise, la mise en 
placo d'un nouveau typo de dé 
veloppernent, la mise en place 
graduelle du socialisme autoges­
tionnaire. Mais la crise apparaît 
c o m m e une donnée mateure, en 
quelque sorte fatale, è laquelle le 
mouvement social est affronté. A 
laquelle il doit s'assujettir, dont il 

doit en fin de compte accepter la 

réalité et les contraintes 

La C F D T et le 
gouvernement P S 

Une deuxième idée, exprimée 
depuis longtemps par la C F D T , 
sous-tend l'avant projet de réso 
lution. Avec l'arrivée de la gau­
che à dominante socialiste au 
pouvoir, les conditions sont rem­
plies pour mettre en place cette 
n sortie non capitaliste de la cri­
se », pour aller vers le socialisme 
autogestionnaire. Mais, aioute le 
texte, cela n'est pas suffisant : 

ce n'est pas principalement par 
le haut, par des réformes, que 
des choses vont pouvoir réelle­
ment changer. C'est par la mobi­
lisation des travailleurs. Cette 
idée, ce refus de la politique de 
l'octroi, qui a été aussi affirmée 
depuis longtemps par la C F D T , 
est en elle-même positive. Tou­
tefois A un certain nombre de 
conditions. J 

Le rôle de l'Etat 

La première, c'est de ne pas 
tordre le bâton dans l'autre sens, 
c'est-à-dire sous-estimer le rôle 
nécessaire de transformation par 
l'Etat ou, pour Atre plus exact, 
par le pouvoir d'Etat et les forces 
sociales et politiques qui le dé­
tiennent. En ce sens, on ne 
peut, c o m m e le fait le texte, 
simplement indiquer que les op­
tions social démocrates sont in­
suffisantes parce que trop • éta-
tistes s, ne l'appuyant pas suffi­
samment sur la mobilisation des 
travailleurs ; « Les options social-

démocrates qui accroissent le 
rôle de l'Etat pour assurer une 
répartition plus égale des res­
sources disponibles restent insuf­
fisantes parce qu'elles sous-esti-
ment la nécessité de la mobilisa­
tion des travai/feurs pour changer 
les structures et moddier les rap 
ports de pouvoir au sein de la 
société ». C'est effectivement 
une caractéristique de la social 

démocratie. Mais ce n'est pas la 
seule ni l'essentielle. Plus fonda 
mentalement, ce qui la caracté 
nse. c'est la non-remise en cause 
de la logique capitaliste. En ce 
qui concerne le P S , on constate 
une volonté de changement af­
firmée, des Intentions réelles do 
transformation. Mais s'il y a 
quelques réalisations, elles ont 
été A ce jour insuffisantes, sou­
vent m ô m e décevantes (en parti 
culier . droits nouveaux, nationa­
lisations, politique énergétique, 
emploi) La raison principale tient 
au fart que le gouvernement A 
majorité P S a, jusqu'à mainte­
nant. A peu près systématique 
ment cédé A tous les groupes de 
pression qui se sont présentés : 
tantôt C N P F , P M E , tantôt ca­
dres, tantôt agriculteurs, tantôt 
CGT... Sa politique apparaît ainsi 
de plus en plus velléitaire. Le dé 
calage s'accroît entre la volonté 
affirmée du changement et la 
réalité de ce changement. Or, la 
C F D T est amenée A juger aujour 
d'hui positivement cette politique 
d a m son ensemble, m ô m e si aie 
émet des réserves sur certains 
aspects (particulièrement la poli­
tique énergétique), m ô m e si elle 
affirme qu'elle ne se gênera nul­
lement, le cas échéant, de criti­
quai le gouvernement, c o m m e 
l'a déjà fait E d m o n d Maire en 
novembre dernier. 

Quelle alternative ? 

Il y a, nous semble-t-il, une 
autre condition pour que le refus 
de la politique de l'octroi soit po 
sitrt et efficace. C'est d'être en 
mesure de présenter uno rénllo 
alternative A cette politique, 
c'est-à-dire fixer des objectifs et 
donner des moyens pour que la 
mobilisation des travailleurs puis 
sa être effective. Or. la C F D T ne 
fait essentiellement que déplorer 
l'absence ou la faiblesse actuelle 
de cette mobilisation, ce qui est 
un fait, et adopter une attitude 
de culpabilisation : « Le change 
ment social dépend largement de 
l'action dans la société. Il dé 
pend donc de notre intervention 
active et autonome et de notre 
capacité A faire des travailleurs 
les acteurs du changement. 
C'est la responsabilité de la 
CFDT d'impulser la nécessaire 
mobtisation sociale ». 

Et d'oO vient la faiblesse ac 
tuelle de cette mobilisation } 
D'une insuffisante conscientisa • 
tion des travailleurs, d'un man­
que do volonté, lui-môme décou­
lant de l'état de division de la 
classa ouvrière et de la montée 
des corporatismes. Cette m o n 
tée, d'après la C F D T , ne concer­
na pas en effet uniquement les 
patrons, les P M E , les cadres, les 
agriculteurs, etc., mais aussi une 
partie de la classe ouvrière, celle 
qui est moins touchée par la cri­
se. Et la réponse apportée pour 
éliminer cette division, contrer la 
montée dea corporatismes qu'el­
le engendre, conscientiser la 
classe ouvrière, c'est la solida 
rite, un des thèmes centraux de 
la C F D T aujourd'hui, bien expli 
cité dans un article d'Edmond 
Maire dans Syndicalisme Hebdo 
du 3 décembre 1961 : i Réundiet 
la classe ouvrière en la soiidan 
sant ». « Surmonter les corpora-

CFDT : 
AVANT 

LE 
CONGRES 

Les orientations en débat 
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ù'smes eu sein de la classe ouvri­
ère et plus largement réunifier 
l'ensemble des salariés dans l'ac­
tion pour le changement, c'est 
un enjeu majeur de la période. 
Sinon ce sera l'échec ». Outre 
que cette idée repose, on l'a vu, 
sur une analyse unilatérale des 
conséquences de la crise et du 
capitalisme, elle apparaît c o m m e 
une réponse en termes éthiques, 
il faut que la classe ouvrière 
comprenne que, face à la crise, 
elle est solidaire. Il faut que ceux 
qui ont une situation de relative 
stabilité acceptent d'être solidai­
res, de partager le travail avec 
ceux qui ont une situation pré­
caire. 

Ainsi développé, ce thème ris­
que bien d'être peu mobilisateur, 
bien peu apte à enclencher une 
dynamique sociale, pour créer le 
rapport de force nécessaire et 
seul capable de balayer les obs­
tacles au changement mis en 
avant dès maintenant, et qui le 
seront de plus en plus, par la 
droite et le patronat et pour lever 
les hésitations du pouvoir. O n 
peut être d'autant plus sceptique 
sur l'efficacité de ce thème lors­
que l'on examine les formes de 
mobilisation sociale qu'envisage 
la C F D T et l'accent mis sur la 
négociation, notamment par 
branches et secteurs d'activité. Il 
s'agit là d'une poursuite de la 
politique de recentrage définie au 
précédent congrès. Certes, la 
négociation peut et doit être un 
m o m e n t de la mobilisation. Elle 
peut, c o m m e le dit la C F D T , 
permettre aux travailleurs au ni­
veau de chaque branche, de 
chaque usine, de mieux s'empa­
rer des questions qui les concer­
nent, ce qui suppose, c o m m e le 
réclame è juste titre la C F D T , 
une extension de leurs droits. 
Mais à trop la privilégier, elle 
peut aussi devenir contradictoire 
avec la mise en œuvre d'une vé­
ritable dynamique sociale. 

C o m m e n t mobiliser ? 

Il reste, c'est un fait, que les 
divisions dans la classe ouvrière, 
m ê m e si l'on peut pour le moins 
émettre des réserves sur le con­
cept de classe ouvrière duale, est 
une réalité, un frein pour le m o u ­
vement social. C'est donc un 
réel problème, qu'il faut résoudre 
rapidement. Or, n'y a-t-il pas là 
aussi une contradiction entre 
souligner l'acuité du problême et 
envisager un délai de trois ans, 
voire cinq ans pour sa résolu­
tion ? Si l'on estime que c'est la 
problème n° 1, c'est tout de sui­
te qu'il faut prendre des mesu­
res, énergiques, pour partager le 
travail, résorber le chômage. Et 
de ce point de vue, le pouvoir 
d'Etat a une responsabilité parti­
culière. En agissant dans les do­
maines où il en a le plus les 
moyens, dans les entreprises na­
tionalisées, en y réduisant rapi­
dement et effectivement la durée 
du travail, en embauchant des 
chômeurs; dans le domaine lé­
gislatif, en mettant en œuvre par 
priorité les réformes qui peuvent 
aller dans ce sens. 

Certaines sont déjà prises, vi­
sant è limiter le recours à l'inté­
rim et à améliorer les conditions 
de travail des intérimaires. Mais 

pourquoi n'avoir pas immédiate­
ment et totalement supprimé 
cette forme de travail dénoncée 
depuis longtemps par la C F D T et 
le P S ? N'y a-t-il pas aussi des 
mesures plus énergiques à pren­
dre pour favoriser l'embauche de 
jeunes, de femmes, plus effica­
ces que celles qui ont été déci­
dées et qui, par exemple à pro­
pos des jeunes, ne vont guère 
plus loin que les stages Barre ? 

Inquiétudes 

L'attitude récente de la C F D T 

à propos de la réduction de la 
semaine de travail à 39 h semble 
bien illustrer les conceptions de 
la direction confédérale et justi­
fier les inquiétudes décrites plus 
haut. D'abord la signature de 
l'accord de juillet 1981 qui enfer­
mait les possibilités de réduction, 
sur un plan global, dans le cadre 
des 39 h, renvoyant aux négo­
ciations par branches la possibi­
lité d'aller au-delà, et qui a été 
très contesté au sein m ô m e de la 
centrale. 

Mais il faut aussi analyser en 
détail le résultat de ces négocia­
tions, c'est-à-dire les accords qui 
ont été signés dans plusieurs 

secteurs. C e qui apparaît, c'est 
sans conteste un certain nombre 
d'aspects positifs, une réduction 
effective du temps de travail. 
Mais elles peuvent laisser sou­
vent au patronat ta possibilité 
d'exiger des contreparties. Et 
surtout, lorsqu'on en fait un bi­
lan rapide, qui nécessiterait sans 
doute un examen plus détaillé, te 
nombre d'emplois que ces ac­
cords permettront de créer sem­
ble bien faible. D e plus, l'attitude 
de la C F D T sur le problème de la 
compensation salariale et les ré­
centes déclarations d'Edmond 
Maire ô ce sujet, à la suite de 
l'ordonnance sur les 39 h, ne 
vont guère dans le sens de la 

mobilisation des travailleurs et 
augurent mal de la constitution 
d'un rapport de force dont la né­
cessité apparaît évidente si on 
veut obtenir les 35 h, lorsqu'on 
voit déjà les résistances et les 
manœuvres patronales contre la 
réduction effective de 40 h à 
39 h. Le refus de proposer par 
exemple une compensation sala­
riale qui pourrait être intégrale 
pour les salaires ne dépassant 
pas deux fois le S M I C ISMIC re­
haussé à 3 800 F), et le renvoi 
aux négociations sur cette ques­
tion prive les travailleurs d'un 
objectif revendicatif clair, mobili­
sateur et laisse le c h a m p libre à 
ceux qui, par principe ou par dé­
magogie, proposent une com­
pensation intégrale du salaire, 
quel que soit finalement son ni­
veau, et ne font rien pour que la 
réduction s'accompagne effecti­
vement de créations d'emplois et 
d'amélioration des conditions de 
travail. 

U n e telle attitude, si elle se 
généralisait, dans les mois à ve­
nir et sur d'autres sujets, risque­
rait de faire perdre à la C F D T le 
crédit qu'elle a pu gagner sur 
différents terrains, notamment Ô 
propos de l'extension des droits 
des travailleurs, sur les questions 
internationales, en refusant la 
politique des blocs , et plus ré­
c e m m e n t sur la Pologne. Crédit 
qu'elle a pu gagner au détriment 
d'autres organisations syndica­
les, et notamment la C G T . 

Nous reviendrons ultérieure­
ment sur le débat suscité par la 
préparation du prochain congrès 
confédéral. C e débat, s'il concer 
ne en priorité les adhérents et 
militants de la C F D T , interpelle 
en effet tous ceux qui luttent 
pour un réel changement social 
dans ce pays. Nous reviendrons 
en particulier sur l'idée, qui sem­
ble admise par la C F D T , qu'avec 
l'arrivée au pouvoir du P S , les 
conditions sont remplies pour 
que la société puisse se transfor­
mer en socialisme autogestion­
naire, que cela repose mainte­
nant principalement sur la mobi­
lisation des travailleurs, la trans­
formation au niveau du pouvoir 
d'Etat étant pour l'essentiel ac­
quise. 

Manuel D E L A M B R E 
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Tribune de discussion du 4e Congrès du PCR 
Lors de la première conféren­

ce des secrétaires politiques do 
cellule, è la rentrée 1981. dans 
le rapport introductit. nous 
parlions de contradictions entre 
le mouvement social et le nou­
veau pouvoir, de l'émergence 
d'une gauche nouvelle. 

Nous estimions possible len 
tout cas nécessaire) de faire 
converger ces différentes for­
ces de gauche et de constituer 
une « réelle force de masse ». 
Cela nous amenait tout naturel 
lement à envisager les exigen­
ces propres du Parti. 

O n soulignait alors les as­
pects positifs de notre activité, 
et tes points noirs qui en dé­
coulaient : 

— difficulté d'unification par 
rapport aux nouvelles orienta­
tions; 

— Tarification des campa 
gnes du Parti; 

— peu de participation des 
camarades dans la recherche 
du projet. 

D'où la nécessité de : 
— repréciser le rapport Gau­

che Nouvelle - Construction 
du Parti; 

— promouvoir les nouvelles 
orientations (éducation, forma­
tion); 

— adapter le fonctionnement 
du Parti. 

D e cette nécessité se déga­
geaient deux axes complémen­
taires l'un de l'autre : 

1) La structure unitaire (con­
crétisation de la construction 
de la gauche nouvelle). 
2) L'organisation communiste 

élaborant une stratégie, renou­
velant la doctrine, prenant en 
charge le projet socialiste. 

Cette réunion, dans son en­
semble, a montré * le flou, le 
désarroi», en tout cas le trop 
peu de discussions et de dé 
bats qu'il y avait dans le Parti 
sur tes nouvelles orientations. 

Depuis ce compte rendu de 
réunion, je n'ai pas vu de tex­
tes du Parti donnant un point 
de vue différent sur la situation 
politique en France, sur l'ana­
lyse de cette situation (ce qui 
tendrait à faire croire qu'es* est 
toujours la m ô m e h 

Pour m a part, je pense que 
nous pouvons dire dea choses 
nouvelles depuis dix mois de 
gouvernement de gauche. 

— Quel bilan tire-ton des 
actions menées, des décisions 
prises ? 

— Que penser de l'attitude 
de te droite, du patronat, des 
divisions syndicales, des travail 
leurs face au gouvernement, de 
la « gauche de la gauche », du 
travail du Parti ? 

Pour ce qui nous intéresse 
ici. plus directement, il apparait 
qu'aujourd'hui te regroupement 
souhaité, cette perspective de 
renouvellement politique et de 

« Repréciser 
le rapport 

gauche nouvelle 
construction 

du Parti » 

construction d'une nouvelle 
force politique ne se dessine 
pas. Les réponses restent par­
tielles, sectorielles et la mobili 
LUI t ion dure à opérer. Les éco­
logistes anti-nucléaires n'ont 
pas développé dans la période 
un large travail de masse, tes 
femmes non plus Ile 8 mars 
sera peut-être le début). 

Los syndicalistes ne sont pas 
unifiés sur les revendications. 
Ils n'envisagent pas la lutte 
sous l'angle stratégique. Des 
alliés potentiels c o m m e le P S U 
semblent faire cavalier seul... 
(avec la majorité II. 

Quête est la position du Parti 
sur la situation actuete 7 Pan* 
se-t-il que « les questions polrti 
ques permettant de redonner 
vie à un courant révolutionnaire 
ont surgi » ou non ? 

C'est là, à m o n avis que le 
bat blesse; le Parti ne s'est pas 
assez exprimé : 

— soit sur la difficulté à met­
tre en œuvre les nouvelles 
orientations; 

— soit sur leur abandon, en 

expliquant pourquoi. 

A Grenoble, je trouvais que 
nous étions allés dans ce sens, 
de travailler d'une façon nou 
vetle, de peser mieux sur te 
mouvement social. Je donnerai 
pour exemple : 

— la développement du sou­
tien A l'Afghanistan, qui au­
jourd'hui existe de façon auto­
n o m e ; 

— le soutien à la Pologne 

• h ulre d'un comité au* 
composantes très diversifiées 
(ce n'est d'ailleurs pas toujours 
tacite). 

— le travail dans un collectif 
grenoblois pour la paix et te 
diVjirmiiiiuïnl l.l DSJ pTOpOS, une 
petite anecdote : alors que, 
dans ce collectif, nous avions 
un point de vue minoritaire, et 
que tes libertaires avaient fait la 
Migipistinn d'nppliquor la règle 
de la majorité, un large consen­
sus s'était fait pour que nous 
développions nos idéesl; 

— le syndicalisme est un au­
tre bon exempte de secteur où 
toute attitude simpliste, don­
neuse de leçons est à bannir si 
l'on vaut être écouté. C'est au 
contraire en ayant un point de 
vue adapté aux situations, en 
lassant certaines concessions, 
en s'accrochent è la tache, que 
nous marquons des points. 

Evidemment, toutes ces in­
terventions ne se font pas au 
n o m d'un Parti dont on brandit 
tes initiales avant de prendre la 
parole. Plus que cela, ce sont 
dos idées que nous avançons, 
des points de vue qui, étant 
donné leur justesse et leur co­
hérence politique, font des a 
deptee. Petit A petit, la percep­
tion d'un P C R sectaire, hermé­
tique, est battue en brèche. 

A m o n avis, la question de 
fond qui est posée ici est celte 
du type d'organisation dont 
nous avons besoin aujourd'hui 
en France; nous ne pouvons 
faire fi du m o d e de fonctionne­

ment qu'elle devrait adopter. Et 
ceci nous amène tout naturelle 
ment A faire te bilan de la nôtre 
et éventu élément proposer des 
changements Mais est ce par 
là qu'il fallait commencer ? Je 
pense que non. 

— La parution des nouveaux 
statuts : le Parti aurait dû d'a­
bord répondre A la question de 
l'organisation dont nous avons 
besoin, en expliquant pourquoi 
nous dovons l'améliorer (pas de 
renforcement significatif du 
Parti, en nombro de militants; 
on ne pèse pas suffisamment 
sur le mouvement social; pas 
de prise en charge collective 
dans l'élaboration du Projet; 
pas d'unification sur tes nouvel­
les orientations). 

— J'ai trouvé inattendues Isa 
propositions d'action sur la Po 
logne (intervention clinique, 
pas du tout « type nouveau s, 
un peu isolée); 

e sur l'emploi ( m ô m e type de 
critiques]. 

Et puis, par ailleurs, de gra­
ves lacunes, c o m m e te travail 
syndical, par exomplo. Quand 
on sait toutes les forces mili­
tantes que nous avons investies 
dans les syndicats, qui pou­
vaient faire avancer des idées 
progressistes... 

Nous disions que les syndi 
calistes étaient une des compo­
santes principales de la troisiè­
m e force... 

Mais il est malheureusement 
impensable d'envisager un 
travai sérieux sans une réfle­
xion de fond, une analyse mi­
nutieuse et une vue d'ensemble 
de ce secteur. Quelle est la pri 
se en charge du Parti actuelle 
ment ? 

— Sur cette question du 
fonctionnement. Je suis d'ac­
cord avec certains camarades 
grenoblois qui ont déjà très 
bien exprimé les choses : je 
pense que de façon conjonctu­
relle nous avons besoin d'une 
organisation révolutionnaire, 
qui réactualise la théorie, et qui 
tienne compte autel dee diffé 
rentes sensibilités qui existent 
dans notre pays, qui soit à l'é­
coute. 

Il lui faudra donc un fonc­
tionnement adapté : les statuts 
proposés tm pantaeni pss 
aller dans ce sens. 

— Quant à la proposition qui 
est faite par le C C de créer une 
commission centrale, les princi­
paux dangers que j'y vois 
sont : 

e faire une organisation de 
spécialistes de la théorie d'un 
côté, les praticiens de l'autre; 

e courcircuiter d'éventuels 
débats qu'il peut y avoir dans 
le Parti; 

e ne pas mettre l'accent sur 
la formation et l'éducation des 
militants; 

e et surtout, ne pas repenser 
fondamentalement le type d'or 
gsfiisation dont a besoin notre 
pays pour avancer vers une so­
ciété socialiste 

Florence, Grenoble. 
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Tribune de discussion du 4e Congrès du PCR 
U n des chapitres du bilan ne 

m e satisfait guère. C'est celui 
qui aborde la. question du 
bouleversement idéologique du 
milieu des années 70. J'en 
rappellerai brièvement la logi­
que, telle qu'elle m'est appa­
rue : 

A /'origine, plusieurs événe-
ments. Certains, un peu loin­
tains, c o m m e la parution des 
œuvres de Soljénitsyne et la 
campagne alimentée par los 
nouveaux philosophes, contre 
le stalinisme, mais aussi Lénine 
et Marx. Les autres sont plus 
récents : la mort de M a o et 
l'élimination de la a bande des 
Quatre » en Chine, la polémique 
sino-albanaise, les conflits en 
Asie du Sud-Est, la dictature 
au C a m b o d g e , les tentatives 
incessantes de liquidation de la 
Résistance palestinienne, le dé­
bouché antidémocratique de la 
Révolution iranienne, la stag­
nation du mouvement des pays 
du Tiers-monde. Sur le plan 
intérieur, l'exposé est plus bref, 
il est simplement fait mention 
des divisions nouvelles introdui­
tes par la crise. 

Les manifestations : 
- Tous ces événements en­

traînent un net ralentissement 
de l'espoir révolutionnaire au 
sein de la classe ouvrière. 

- Dans le m ê m e temps, et 
sur cette base, une campagne 
anticommuniste se développe, 
analogue dans ses thèmes à 
celle de la guerre froide, où le 
marxisme est mis systémati­
quement en accusation et assi­
milé au totalitarisme et au 
goulag. 

- Dans cette situation, une 
faible partie des forces révolu­
tionnaires défend la voie révo­
lutionnaire, tandis que le plus 
grand nombre connaît une sé­
rieuse crise de référence, crise 
de l'activité militante, crise des 
perspectives révolutionnaires : 
repli sectoriel, valorisation de 
l'individualisme, scepticisme sur 
la possîblité de transformation 
radicale de la société. 

- Les courants non marxistes 
de gauche de la C F D T ou du 
P S s'efforcent de présenter le 
marxisme c o m m e dépassé. 

- Des scientifiques se met­
tent à contester le marxisme en 
tant que science des sciences, 
et aussi en tant que science 
sociale. 

A propos 
du 

bouleversement 
idéologique 

du milieu 
des années 70 

Les facteurs explicatifs : 
- Ces bouleversements, est-il 

dit, n'ont pas pour cause 
fondamentale un rejet du socia­
lisme, assimilé aux pays de 
l'Est ou du c o m m u n i s m e identi­
fié avec le PCF. Car cela n'est 
pas nouveau. 

- Ils ne sont pas non plus 
fondamentalement liés aux limi­
tes théoriques des forces révo­
lutionnaires. Celles-ci sont trop 
peu développées, relativement 
marginalisées pour pouvoir en­
diguer l'apparition d'une telle 
vague idéologique. 

- En fait, est-il dit. si les 
modifications de la situation 
internationales ont un tel effet, 
c'est qu'elles remettent en cau­

se un cadre référentiel marqué 
avant tout par des limites, des 
faiblesses, des schématisations. 
En bref, un terrain trop vulné­
rable pour pouvoir résister à la 
vague antimarxisxte. 

U n tel exposé m'apparaît 
pour une bonne part unilatéral, 
et ceci, de plusieurs points de 
vue. 

Il m e semble en tout premier 
lieu utile de délimiter assez 
précisément de quoi l'on parle 
lorsque l'on s'efforce de carac­
tériser le bouleversement idéo­
logique. D e quoi l'on parle, ou 
plutôt de qui •' S'agit-il des 
«larges masses» selon une ex­
pression qui a quelque peu 

vieilli, ou des sphères militantes 
(syndicalistes, militants d'asso 
dations, partis politiques de 
gauche ou d'extrême-gauche) ? 
Le texte de bilan semble évi­
d e m m e n t s'intéresser avant 
tout à la seconde catégorie. 
C'est un raccourci un peu 
gênant, non seulement pour 
une question de démarche, 
mais parce qu'il en résulte 
quelques ambiguïtés. 

Parlons par exemple des 
événements qui ont alimenté 
les changements idéologiques. 
Notre troisième Congrès abor­
dait déjà, on s'en souvient, 
cette question, en la resituant 
dans une perspective plus 
étendue, celle de la «crise 

politique», c'est-à-dire de la 
faillite d'un modèle de domina­
tion de classe, s'attachant à 
décrire les manifestations 
concrètes dans tous les domai­
nes de la vie (famille, école et, 
à un moindre degré, travail) 
des changements. O n se sou­
vient aussi que le rapport 
politique présenté au dernier 
Congrès notait que «la crise 
idéologique ne produisait pas 
mécaniquement la remise en 
cause du caractère capitaliste 
de cette société et l'adhésion à 
la perspective révolutionnaire ». 
K L'expérience de la crise des 
valeurs bourgeoises... pouvait 
entraîner un désarroi et un 
pessimisme sur les possibilités 
de transformation radicale de la 
société ». Cette analyse déve­
loppée au 3* Congrès m e sem­
ble, quant à moi, toujours 
juste. Les changements idéolo­
giques du milieu des années 
1970 sont bien liés à une 
maturation en profondeur, et 
sur une longue période, des 
rapports entre les classes en 
France. Ces changements n'ont 
d'ailleurs pas seulement un 
caractère régressif. Ils sont 
fondamentalement subversifs. 

Sans doute le texte ne nie 
pas cela, il parle, sans le dire, 
d'autre chose, à savoir de 
l'impact dans les couches mili­
tantes, dans la mouvance «ex­
trême-gauche » d'un certain 
nombre d'événements, essen­
tiellement internationaux. Il 
aurait été important de resituer 
la toile de fond, car c'est, ô 
m o n avis, cet environnement 
qui explique l'effet multiplica­
teur dans les couches militan­
tes, des événements négatifs 
mentionnés, bien plus qu'une 
sorte de vulnérabilité congéni­
tale de ces militants, à l'offen­
sive idéologique de la bourgeoi­
sie. Ces qualificatifs ne m a n ­
quent certes pas pour appuyer 
cette thèse : populisme, basis-
m e , libertaire, etc. O n ne 
saurait dire qu'ils ne décrivent 
par une partie de la réalité, 
mais la thèse n'en est pas pour 
autant fondée. J'en proposerai 
une autre. 

Pour des militants révolution­
naires se réclament du marxis­
m e , y compris parmi ceux qui 
n'en avaient pas une concep­
tion ossifiée, et à plus forte 
raison pour ceux qui s'y réfé­
raient d'une façon lâche, tout 
en «défendant fermement». 
c o m m e il est dit dans le texte 
tda voie révolutionnaire», les 
événements internationaux des 
années 75, 76, 77 posent des 
questions nouvelles, au sens 
fort du terme, à savoir auxquel­
les il n'était pas possible de 
répondre auparavant, car per­
sonne ne les posait. J'en 
citerai plusieurs : quelle est 
l'articulation entre les luttes de 
libération nationale et les révo­
lutions prolétariennes à partir 
du m o m e n t où les premières 
conduisent à des régimes 
condamnables ? C o m m e n t 
faut-il les soutenir, n'y a-t-il pas 
un risque à s'en tenir è des 
positions de principe ? Les lut­
tes politiques menées pendant 

la révolution culturelle, dans 
leur forme c o m m e dans leur 
fond, sont-elles adaptées à une 
modification en profondeur de 
la société chinoise ? Le rôle 
d'un parti dans la transforma­
tion socialiste n'est-il pas è 
réfléchir d e nouveau ? O n 
pourrait les multiplier. Naturel­
lement, il s'agit là d'une façon 
positive de poser les questions, 
en amorçant leur solution. C e 
que je veux souligner, c'est que 
de nombreux militants se sont 
posé de tels problèmes sans y 
trouver de solution. Or, il n'y a 
pas énormément de façons de 
maintenir son engagement ré­
volutionnaire : soit l'on est 
porté, et l'on se sent responsa­
ble d'un mouvement de masse, 
soit l'on est capable de relativi­
ser les reculs du mouvement, 
sur la base d'une confiance 
dans la validité des choix 
stratégiques que l'on a fait. 
Lorsque cela s'effrite des deux 
côtés, il est difficile de dire 
qu'on est particulièrement vul­
nérable I 

O n le sait bien, ce qui 
m a n q u e aux militants, c'est 
une théorie qui, partant de la 
dynamique concrète actuelle de 
la lutte de classe en France (et 
dans le m o n d e , car c'est un 
des points faibles de la théorie 
des trois mondes) décrire les 
conditions d'une transformation 
sociale en profondeur. Le mar­
xisme, y compris dans ses 
développements récents, s'avè­
re insuffisant, limité, et souvent 
inopérant. 

O n m'objectera peut-être que 
tel est bien l'esprit du texte de 
bilan proposé. Pourquoi alors 
mettre sur le m ê m e plan, dans 
les manifestations des change­
ments idéologiques, la campa­
gne anticommuniste de la nou­
velle philosophie, et la crise de 
la subjectivité révolutionnaire ? 
Y aurait-il un autre enjeu à 
cette juxtaposition que de sug­
gérer un lien entre ces deux 
phénomènes ? Je ne dis d'ail­
leurs pas que ce lien n'existe 
en aucun cas. Je dis qu'il 
existe suffisamment de raisons 
internes au mouvement révolu­
tionnaire à des remises en 
question pour ne pas avoir à 
présenter avant tout les choses 
en termes de guerre ou de 
vague idéologique. O n peut 
tout aussi bien, et j'aurais ten­
dance à le faire, insister sur 
l'aspect positif que comportent 
ces remises en cause : refus 
d'un engagement révolutionnai­
re trop idéologisé, responsabili­
sation à longue échéance de 
chacun, recherche d'une coïn­
cidence avec le mouvement 
réel. 

Je reprendrai en conclusion 
une phrase de JFV dans PLS 
n° 58 : « S'il y a une nette 
différence entre communisme 
et progressisme, il y en a une 
tout aussi nette entre progres­
sisme et ce qui est réactionnai­
re». 

Freddy, Nantes. 
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Tribune de discussion du 4e Congrès du PCR 
A u moment de notre troisième 

Congrès, on.parlait en termes de 
recul de la Révolution dans le 
m o n d e : les revers essuyés, on 
avait tcndanceàlesexpliquer par 
des causes conjoncturelles, le gau­
chisme en Chine, l'opportunisme 
au Vietnam... 

Aujourd'hui, il apparaît que 
les causes de ces revers ne sont 
pas seulement conjoncturelles cl 
en s'interrogeant sur la dernière 
décennie on questionne aussi 
toute une conception de la straté­
gie révolutionnaire qui a abouti à 
ces revers. 

Dire que l'on questionne cette 
stratégie ne signifie pas que l'on 
rejette tout ni que l'on juge les 
faits et les idées de façon anhisto-
rique. Mais à l'évidence des idées 
qui avaient la force de certitudes 
et qui ont mis en mouvement des 
millions d'hommes ont généré 
des faits qui allaient à ('encontre 
de ces idées. 

L'oeuvre de Marx qui s'inscrit 
dans un courant généralisé de 
développement de la science au 
X I X e siècle a fait franchir un 
bond considérable à la connais­
sance humaine. Mais un marxis­
m e dénaturé, ramené à l'cxistcn-
cedclois" immanentes "defonc­
tionnement de la société, a sévi 
pendant des décennies dans le 
mouvement communiste. Alors 
que te débat théorique aurait été 
une nécessité vitale, on va mis un 
terme brutalement (ainsi par 
exemple un débat sur l'économie 
SOCialistCdans l'Union soviétique 
des années vingt) ! 

Alors que la société se modi­
fiait profondément, ce qui appe­
lait des réponses nouvelles, il n'y 
a eu progrès théorique ni dans la 
conception du socialisme, ni dans 
celle de la lutte contre le capita­
lisme, pas de progrès dans ces 
domaines signifiant recul ! Il y a 
eu certes une avancée théorique : 
celle forgée par M a o et le P C C . 
Mais malgré les applications plus 
générales de cette avancée dont 
nous pouvons bénéficier pour no­
tre propre lutte dans les pays 
capitalistes, on est force de recon­
naître qu'elle a surtout concerné 
la lutte révolutionnaire dans un 
paysdu Tiers-Monde. 

Le mouvement révolution­
naire qui s'est reconstitué dans les 
pays capitalistes a été d'autant 
plus marqué par cet héritage que 
la lutte contre le révisionnisme a 
été assez largement (dans un pre­
mier temps) identifiée à la défen­
se de Staline. C o m m e n t expli­
quer autrement que par cet héri­
tage l'incapacité de ce mouve­
ment révolutionnaire naissant à 
prendre en compte les mutations 
profondes de notre société ? 

Toute avancée crédible d'un 
nouveau projet révolutionnaire 
m e semble liée à l'application 
qu'on sera capable ou non de 
porter sur la décennie passée, 
mais aussi sur plus d'un demi-
siccle d'histoire du mouvement 
ouvrier et révolutionnaire. 

Onscirouveaujourd'huiconfron-
lé é la nécessité d'une rupture 
dans le domaine théorique, c'est-
à-dire d'une refondation des ba­
ses de la théorie révolutionnaire. 

Q u a n d on y réfléchit cela n'a rien 
d'étonnant ! Eneffet d'une pari il 
y a eu ce non-développement 
(pour le moins) et cette dénatura-
tion du marxisme pendant des 
décennies, d'autre part la société 
capitaliste a connu de profondes 
mutations : 

— Aunivcauéconomiquc :on 
est entré depuis lesannées soixan­
te-dix dans une crise profonde 
(de m ê m e ampleur bien que de 
nature différente que les crises 
des années 1880et 1930) au terme 
de laquelle se mettent et se met­
tront en place des mécanismes 
nouveaux de régulation du capi­
talisme. Par ailleurs la produc­
tion capitaliste s'est 1res large­
ment internationalisée et les fir­
mes multinationales sont deve­
nues aujourd'hui une force dont 
les moyens de pression sont par­
fois considérables. 

A u niveau sociologique on 
a assisté à des transformations 
considérables : 

— une tertiarisation et une 
salarisation croissante de la popu­
lation active 

— unetendanccàunediffé-
renciation de la classe ouvrière 

formations nedébouchc pas pour 
autant sur un rejet du marxisme. 
A u contraire il s'agit de l'actuali­
ser, le développer et l'enrichir '. 

N'est-il pas dangereux pour la 
défense de la théorie de se voiler 
les yeux devant les changements 
intervenus (et les erreurs du 
marxisme ou de certaines de ses 
applications) ? N'est-ce pas une 
démarche en fin de compte anti-
théorique que de se raccrocher à 
un marxisme non vivant dont les 
réponses sont inadaptées à la 
situation que nous vivons ? 

Devant la nécessité de cette 
rupture.àquoiassiste-t-on '.'Cer­
tes à des débordements, à des 
prises de position précipitées qui 
peuvent s'expliquer en partie par 
le sentiment d'un échec de lon­
gues armées militantes, à une 
tendance à rejeter le marxisme. 

Mais en réponse à des posi­
tions qualifiées de « libérales » 
on assiste aujourd'hui à une cris­
pation « conservatrice » et à une 
conception rigidede la défense de 
nos acquis. 

« Ce n'est pas 
d'une organisation 

partidaire 
que nous avons 

besoin » 

— la diminution de la pay­
sannerie 

uneattitude nouvelle par 
rapport au travail 

A u niveau politique la mon­
tée du P S représente un phéno­
mène nouveau et contradictoire : 
à la fois impasse provisoire de 
toute perspective révolutionnaire 
et réelle volonté de changement ; 
cette nouvelle réalité politique 
(incluant également la décroissan­
ce du P C F ) doit être intégrée à 
nos analyses, et l'insuffisante 
perception de ce phénomène à 
notre bilan. 

— O n peut également déceler 
dans la situation internationale 
de profonds changements: la 
croissance des risquas de guerre, 
l'affrontement Nord-Sud, la pri­
se de conscience croissante des 
problèmes de développement du 
Tiers-Monde (famine...), l'évolu­
tion de la Chine... 

La refonte de la théorie marxis­
te doit être à la hauteur de ces 
transformations. 

Prendre en compte ces trans-

Ccttcattitudcafigé les choses : 
elle a permis le renforcement d'un 
courant conservateur dans le par­
ti '. Là où il aurait fallu écoute, 
ouverture, indulgence, combien de 
militants ont eu l'impression de 
ne pas être entendusou compris ? 

N'est-ce pas de cette attitude 
que découlent la miscau premier 
plan de la discussion sur les sta­
tuts, l'absence d'initiatives concer­
nant le mouvement progressiste, 
la réaffirmation (sans discussion 
possible) du concept de parti de 
la classe ouvrière, la proposition 
d'une plateforme communiste 
pour les nouveaux m o u v e ­
ments ?... 

Mais où sont 
les Nouvelles 
Orientations ? 

Pourquoi, depuis le lancement 

des Nouvelles Orientations, y a-t-

il eu cette coupure entre la ré­
flexion centrale sur un projet 
socialiste et la pratique locale 
d'expérimentation des Nouvelles 
Orientations ? 

C e caractère dualiste qu'a pris 
progressivement notre pays n'est-
il pas aujourd'hui la source de 
nombreux problèmes que nous 
connaissons ? 

Et pourquoi depuis plusieurs 
mois le débat se polarise-t-il sur le 
fonctionnement du parti ? Pour­
quoi dans ce débat aucune réfé­
rence n'cst-elle faite à la réactua­
lisation et à l'enrichissement des 
Nouvelles Orientations entrepris 
depuis septembre 1981 ? 

Or. que nous disions-nous en 
septembre-octobre 1981 ?Leschc~ 
ses étaient envisagées à deux ni­
veaux ; celui de l'organisation 
progressiste et celui de l'organisa­
tion révolutionnaire. 

Il est certain que les mois écou­
lés n'ont pas confirmé l'émergen­
ce d'une nouvelle force politique 
à gauche dans la gauche. O n peut 
m ê m e dire que les bases de cette 
organisation n'ont pas encore été 
jetées. En effet trop de problèmes 
demeurent à régler, le premier de 
tous étant : comment apprécier 
l'expérience gouvernementale en 
cours. (De ce point de vue il m e 
semble que le mouvement pro­
gressiste est tiraillé entre le sui­
visme et l'opposition stérile). 
Mais faut-il attendre la naissance 
d'une organisation progressiste 
pour modifier le parti ? 

D e quelle organisation 
avons-nous besoin 

aujourd'hui 

A m o n sens ce n'est pas d'une 
organisation partidaire que nous 
avons besoin ! Il nous faut une 
organisation de •< transition », 
c'est-à-dire une organisation qui 
nous fasse passer progressive­
ment d'une situation de petit par­
ti communiste révolutionnaire, 
déchire entre certaines de ses raci­
nes historiques et sa vision nova­
trice de l'avenir, à une situation 
de large parti révolutionnaire qui 
se sera affranchi des aspects les 
plus encombrants de ses origines 
et qui saura définir une voie réel­
lement socialiste pour notre pays. 

O r cette organisation devrait en­
tamer et promouvoir un effort 
gigantesque en matière de refon­
dation du marxisme et poursui­
vre en m ê m e temps la pratique 
d'un type nouveau engagé avec 
les Nouvelles Orientations dans 
le mouvement syndical, le m o u ­
vement anti-impérialiste et les 
nouveaux mouvements. 

Cette double nécessité dé­
bouche- t-elle inéluctablemeni 
sur le dualisme constate dans le 
parti ? (dualisme caractérisé no­
tamment par le décalage entre la 
réflexion centrale sur le projet 
socialiste et la nature des interro­
gations de beaucoup de cama­
rades). 

Ne peut-on concevoir un fonc­

tionnement de l'organisation qui 
réalise une certaine jonction en­
tre la réflexion stratégique et la 
pratique sociale immédiate ? 

Il est certain que, dans la non-
appropriation par le parti du pro­
jet, il y a des raisons qui tiennent 
à une insuffisance de l'éducation. 
Mats n'y a-t-il que cela ? 

Malgré l'allégement des tâches 
militantes que la lutte contre le 
gauchisme a instauré, le système 
militant partidaire et groupuscu-
laire avec sa logique de fonction­
nement n'intcrdit-il pas souvent 
aux camarades engagés dans une 
activité sociale intense de prendre 
le recul nécessaire pour réfléchir 
aux questions stratégiques et les 
étudier ? 

Par ailleurs, la « gestion » de 
l'organisation qui incombe à la 
direction cl le temps consacré à la 
réflexion stratégique ne condui­
sent-ils pas à une situation où la 
pratique des organisations loca­
les n'est pas suffisamment prise 
en compte et donc intégrée au 
processus d'élaboration de la li­
gne ? 

Il y a un risque que les proposi­
tions actuelles (c'est-à-dire la 
mise sur pied d'une Commission 
Centrale cl le maintien du parti 
en l'état) conduisent à un décon-
nectage encore plus grand entre 
une partie pensante et une partie 
agissante. 

Quelles garanties pourra-t-on 
avoirque les avancées théoriques 
passeront au niveau de la prati­
que du parti et que la pratique 
(sur la base des Nouvelles Orien­
tations) nourrisse ces avancées 
théoriques ? 

Il y a un risque que nous 
soyons conduits d'ici un an à opé­
rer les changements nécessaires 
sur la base d'un constat d'échec 
supplémentaire, ce qui n'ira pas 
dans le sens de renforcer une sub­
jectivité révolutionnaire bien dé­
faillante aujourd'hui. 

Est-ce que la fidélité au projet 
révolutionnaire passe aujour­
d'hui par l'affirmation de carac­
tère nécessairement symbolique 
d'un parti révolutionnaire ? 

N e passc-t-ellc pas plutôt par 
la transformation de notre parti 
en organisation révolutionnaire 
se fixant pour double but de 
contribuer : 

à l'élaboration d'une thé­
orie pour notre révolution à par-
tird'une confrontationdu marxis­
m e à la réalité sociale actuelle (en 
essayant d'opérer un tri entre ce 
qui est faux, ce qui est dépassé et 
ce qui reste vrai dans le marxis­
m e , le léninisme, le maoïsme) et 
en s'appuyant notamment sur la 
recherche marxiste en sciences 
sociales. 

— à la construction d'un parti 
progressiste réalisant ta synthèse 
des aspects positifs des mouve­
ments ouvriers, communiste, so­
cial, autogestionnairc (ce qui est 
la condition pour unifier les com­
portements politiques et culturels 
de notre peuple dans la lutte 
contre la bourgeoisie afin de 
construire une nouvelle hégé­
monie). 

Norbert (Grenoble) 
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Au sujet du chapitre 
« sur le mouvement 

social 
de la première moitié 

de la décennie 70 » 

Dans la définition de noire 
rapport à la gauche, le parti a 
indiqué notamment : • le noii-
veau pouvoir e.\t largement perçu 
dans le camp populaire rotmiie 
un allié dans la lune pour la 
transformation sociale ». ce qui 
dit-on amène à *• exclure le pou­
voir politique de la cible de la 
lutte du mouvement des ma\-
ses a. Si dans leur ensemble, ces 
affirmations nous semhlenl jus­
tes, nous pensons cependant 
qu'elles sont unilatérales et ré­
ductrices sur les points suivants : 

Certes, le gouvernement est 
considéré par la masse des tra­
vailleurs c o m m e un partenaire 
positif, auparavant schématique-
ment il y avait le patronal, le 
gouvernement face aux travail­
leurs et syndicats 

Maintenant, il y a le patronat, 
de l'autre côté les travailleurs, les 
syndicats, et le gouvernement ju­
gé plutôt à Côté des travailleurs 
niais pus exclusivement. 

lace aux luttes, notamment 
dans le prive, le pouvoir politique 
est souvent exclu de la cible des 
luttes d'autant que les syndicats 
appuient cette idée du patronat 
responsable de tout. 

Cependant, dans la lonction 
publique, si les griefs sont 
d'abord adressés aux directives 
d'administration coupables de 
Ireiner le changement île plus en 
plus l'Etat patron est pris pour 
CiblC (diminution du temps de 
travail, blocage des titularisa­
tions, manque d'effectifs...). 

Plus qu'un allié, le gouverne­
ment est considéré c o m m e un 
partenaire pouvant cire positif 
pour les travailleurs. Aussi il faut 
le ménager. D'autant que la droi­
te ci certaines couches sociales, 
agriculteurs avec la I N S F A . le 
corps médical, certaines profes­
sions libérales et les cadres s'op­
posent au gouvernement. 

Si l'idée mûrit chez les travail­
leurs qu'il I,iuI ailler le eouver-
nement à réaliser des réformes 

précises face à l'opposition de 
droite, l'n sentiment inverse 
existe que rien n'existe vraiment 
au quotidien... 

D e m ê m e que si une frande 
notamment de syndicalistes pen­
sent que l'intervention des tra­
vailleurs est nécessaire pour aller 
plus vite et plus loin dans la mise 
en cause des réformes du gouver­
nement, l'attentisme demeure 
1res lort chez les travailleurs. 

Tous ces éléments contradic­
toires entrainent effectivement 

que toute tentative deconslruction 
lion d'une alternative révolution­
naire à partir du développement 
dès maintenant d'une oppositio 
frontale au P S ou à partir de 
l'addition des mécontentements 
suscités par tel ou tel aspect de sa 
politique ne prenant pas en 
compte la perception réelle du 
pouvoir socialiste par les masses 
aujourd'hui, une telle perspective 
serait inévitablement conduite à 
la marginalisation... 

Reste la question : comment 
agir pour aider le mouvement 
populaire à produire à partir de 
sa propre expérience, une analyse 
critique du pouvoir socialiste en 
le constituant progressivement 
en force conflictuelle avec lui 
du lait de l'impossibilité de ce 
dernier à résoudre quant au fond, 
les contradictions de notre so­
ciété. 

I.c parti nous semble ne don­
ner que des axes de type écono­
miste qui représenté souvent le 
travail que nous devons ellecluer 
dans nos syndicats à savoir : 

lutte contre le chômage. Ac­
tion pour l'emploi 

droits des travailleurs avec 
un contenu très restrictif... 

l'école 

Nous pensons que k parti doit 
aussi : 

axer son eflorl d'e.xpltcu-
lion auprès des travailleurs sur 
des thèmes plus généraux, notam­
ment le rapport au travail, le rap­
port au pouvoir 

se saisir des nationalisa­
tions pour faire connaître notre 
proporc conception sur les na­
tionalisations, leur utilité. I es na­
tionalisations devraient être des 
lieux d'expérimcniation sociale 

sur le contenu du travail 
sur l'organisation du travail 

- sur les droits nouveaux des 
travailleurs, et pas seulement les 
droits nouveaux pour les syndi­
cats... 

— sur le rapport Auroux. 
outre dénoncer ses insuffisances, 
nous devons faire des contre-

propositions afin de développer 
le pouvoir des travailleurs. 

Dans le domaine de la décen­
tralisation : 

sans nier les aspects positils 
de la loi de décentralisation, faire 
de la décentralisation l'idée d'une 
véritable décentralisation don­
nant droit de pouvoir aux diver­
ses représentants locaux, élus 
mais aussi associations, syndi­
cats... 

développer notre idée sur la 
planification, l'autonomie des ré­
gions... 

- la lutte contre les écarts doit 
demeurer un axe important de 
notre lutte politique, lutte contre 
lu hiérarchie, lutte contre le tra­
vail manuel, travail intellectuel, 
lutte pour une réelle politique 
fiscale. 

Pour conclure la nécessité d'un 
projet révolutionnaire crédible te­
nant compte de la spécificité de 
notre payMpuys industrialisé, a n-
credans une économie mondiale, 
avec ses propres valeurs cultu­
relles) est le seul moyen à long 
terme pour que le parti puisse 
jouer véritablement son rôle. 

D'autre part, il nous semble 
qu'il est aujourd'hui nécessaire de 
répondre aux questions que beau­
coup de militants se posent au­
jourd'hui : quelle est fa spécificité 
du projet de société du Parti 
Soeialisle ? A quel type de logi­
que il obéit ? 

Section Nord 

Il ne t'Slit pas ici de proposer 
une contribution complétant ce 
texte, car il faudrait faire une 
élude politique approfondie des 
années en question. Je voudrais 
si mplcment présenter quelques re­
marques d'après les souvenirs 
que j'ai de cette période. 

O n examine ce « mouvement 
ouvrier populaire ». en disant 
qu'on a surestimé son caractère 
révolutionnaire. Mais peut-être 
faudrait-il le resituer par rapport 
à l'ensemble des lorcessocîalcset 
politiques d'alors. I.e donner en 
exemple et le soutenir était une 
chose, voir ce qu'il représentait 
réellement à l'échelle de la classe 
ouvrière et de la société en serait 
uneautre :c'est le problème de la 
partie et du tout, que nous avons 
recontré à plusieurs reprises. 

Si l'on admet que l'on a sures­
timé le poids réel de ce mouve­
ment, on peut se demander s'il 
fallait l'envisager c o m m e un le­
vier politique autour duquel 
s'axaient nos interventions, L'n 
particulier, je m e demande si. dès 
1974 (élections présidentielles) 
un nombre croissant de militants 
Ide gauche, syndicalistes...) n'ins­
crivent pas leurs perspectives 
d'action dans le cadre du Pro­
g r a m m e C o m m u n . Les choses 
étaicnt-cllcsaussi tranchées entre 
« aspirations au < liangemeni a et 
•• aspirations révolutionnai­
res •> '.' Ft m ê m e , parmi ceux dont 
les aspirations uu socialisme 
étaient claires, nombreux étaient 
ceux qui mettaient l'union de la 
gauche au pouvoir c o m m e préa­
lable, ce que nous ne faisions pas. 

Il faut scdcmandcr. si,en privi­
légiant les dernières vagues du 
mouvement populaire ouvrier, 
avec c o m m e perspective le m o u ­
vement d'ensemble, nous n'avons 
pas déserté les autres terrains 
politiques, en particulier le débat 
autour du Programme C o m m u n 
Nous nous situpns délibérément 

à l'extérieur de cette perspective, 
en la dénonçant m è m e ^ c o m m e 
« derniers recours de ta bour­
geoisie »(si je m e souviens bien), 
au moment m ê m e où (avant 
1976) nombre de syndicalistes. 
Piagcl. par exemple, et d'autres 
sans doute opèrent déjà une 
reconversion vers la perspective 
de l'union de la gauche, pour ten­
ter de l'infléchir de l'intérieur. 

N'aurait-il pas été efficace, alors, 
de participera une telle démarche 
de questionnement de la gauche, 
ce qui aurait donné, par la suite, 
un autre sens au Manifeste, qui. 
avec une certain décalage, donne 
des éléments d'alternative au 
Programme C o m m u n . Pourcari-
caturer un peu. n'est-ce pas une 
période où nous avons rompu 
tout déhat avec les militantsde la 
gauche institutionnelle tandis 
que dans les grèves ouvrières, 
nous cherchions à recruter des 
« Piagct locaux ». souvent en 
vain ?... 

irfaudrail également rediseu-
terdecette perspective du» ntoth 
ventent d'ensemble ». Il est vrai 
qu'elle était dans l'air, mais chez 
qui ? A-t-on jamais vu dans l'his­
toire du mouvement ouvrier, un 
tel mouvement se déclenchant â 
partir de luttes exemplaires et en 
dehors des structures syndica­
les? Il faudrait se demander si 
celle perspective- n'existe pas, 
dans la tête d'un certain nombre 
de syndicalistes, avec c o m m e réfé­
rence une lecture sponianéisie de 
mai 6H. Le « mouvement d'en­
semble » n"est-il pas le dernier 
avatar dcN illusions soixante-hui-
tarde* sur la possibilité de 
contourner et déborder les partis 
et les syndicats â partir de quel­
ques points d'appui et d'organi­
sation nées des luttes (coordi­
nations) ? 

J.P. C H A M P A G N Y 
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Le Parti donne aujourd'hui 

plus d'importance aux ques­
tions culturelles. Pour faire la 
révolution, construire l'hégémo­
nie veut dire en tenir compte. Il 
est nécessaire d'être plus précis 
pour saisir pleinement leurs as­
pects particuliers, voir en quoi 
cela modifie nos moyens d'in­
tervention et notre façon de 
faire de la politique. C'est a 
cela que je voudrais contribuer. 

Les questions 8. 9 et 10 du 
texte de réflexion sur le projet 
socialiste envisagent le problè­
m e sous un angle bien précis : 
constituer une nouvelle culture 
politique est constituer le sujet 
historique de le révolution. 
Dans ce cadre, on définit en 
quoi ces facteurs culturels sont 
différents dee trois niveaux re­
connus dans le schéma marxis­
te classique ; économie-idéolo­
gie-politique; Il s'agit de * nor­
mes intériorisées et ainsi pro­
fondément enracinées ». qui 
apparaissent aux individus 
c o m m e des « évidences acqui­
ses ». SI ce sont des « va­
leurs » et des « normes intério 
risées », ces facteurs ne sont 
pas obligatoirement articulés 
consciemment ni logiquement 
entra eux. 

Gramsci pose les problèmes 
culturels sous un angle plus 
vaste See théories concernent, 
entre autres : ' 

— le rôle dee intellectuels 
dans la construction des allian 
ces de classa; 

— la détermination sociale 
dee intellectuels : les éléments 
qui les poussent è adopter telle 
ou telle position de classe; 

— les rapports entre lee cro­
yances populaires - le sens 
c o m m u n - et la philosophie 
marxiste et les idées révolution­
naires; dans ce cadre, le râle 
de la religion; 

— plusieurs textes traitent du 
rôle de l'art dans la construc­
tion d'une nouvelle culture, du 
rôle de l'école, et du m o d e de 
vie et de la sexualité. 

D'autre pan, c o m m e chef les 
ctseeiquae du marxisme, on 
trouve de nombreux passages 
citant ou critiquant tel ou tel 
écrivain, phiioeophe ou histo­
rien, è la fois pour décrire la 
société et pour décrire le rap­
port de ces intellectuels A leur 
société. 

D e nombreuses questions 
restent en suspens. A u passa 
ge : 

—le mot c culture » a plu­
sieurs sens différents : « art » 
et « civilisation, m o d e de vie » 
entre autres; c o m m e n t articule-
t on ces différents aspects en­
tre eux ? 

— quel est le rapport entre le 
rôle des intellectuels et la ré­
duction des écarts entre travail 
inteeectuel et travail manuel 
— et é terme leur suppres­
sion ? 

— quel est le rapport du 

Parti aux différents champs de 
débat intellectuels et culturels 
(les différentes disciplines intel 
lectuelles et artistiques! ? 

En quoi le fait de prendre en 
compte les représentations de 
la politique et du Parti dans les 
cultures populaires modifie t il 
la pratique révolutionnaire ? 

O n peut essayer d'aborder 
ces questions de façon plus 
pragmatique en faisant une lis­
te des raisons qui obligent A 
prendre en compte lee fac­
teurs culturels, et donc aussi 
les nouvelles possibilités d'in­
tervention du Parti, aujour­
d'hui. 

1) Depuis la fin de* armées 
60. l'action culturelle s'est 

tige. D'autre part, ces créa­
tions répondent A une deman­
de . 

L'industrie culturelle ee déve­
loppe beaucoup dans le m ê m e 
tempe. C'est donc que c'est 
rentable. 

Les associations culturelles 
se développent aujourd'hui 
aussi. En littérature, la nombre 
d'auteurs et de revues augmen­
te beaucoup A partir de la fin 
des années 60. hors de toute 
rentabilité commerciale 

Pour ce qui concerne l'Etat, 
cette évolution fait partie de 
l'extension de ses fonctions, 
analysée dans la question 11 du 
texte de réflexion. Mais lee 
contradictions qui traversent Isa 
institutions culturelles ne sont 
pas celles décrites dans le tex-

et la réalité des barrières socia­
les, de la division du travail, 
dee blocages culturels, dans la 
société 

A u total, un nombre impor­
tant d'animateurs culturels et 
de militants d'associations (y 
compris dans les comités d'en­
treprise) sont plongés dans ces 
problèmes, sans cesse au con­
tact dea représentations qu'ont 
les gens dé la société, et peu­
vent jouer un rôle important 
dans la constitution d'une nou­
velle culture politique, pour peu 
que l'on prenne pleinement en 
compte cas problèmes culturels 
et que l'on définisse des 
moyens d'intervention auprès 
d'eux. 

2) C e qui est dit pour les 

Sur les 
questions 

culturelles 

beaucoup développée : par l'in 
tervention de l'Etat et des com­
munes Il959 : création du Mi 
nistère des Affaires culturelles; 
1964-66 : création dee Malsons 
de la Culture; 1966-75 : mutti 
plication du nombre dus biblio 
thèques; 1968 : rapport Pompi­
dou sur la lecture publique, 
etc., etc.). Beaubourg et le fu­
tur musée de la Villette en sont 
des exemples impressionnants. 

O n peut dire que c'est 1A un 
mécanisme d'intégration idéo­
logique mis en place par le ca­
pitalisme, mais ça ne résout 
pas tous les problèmes : plus 
que de la diffusion d'une « cul­
ture à consommer », il s'agit au 
départ d'une politique de pree-

Plutôt que de politisation des 
exigences culturelles les plus 
élémentaires (sauf lorsqu'il s'a­
git de cultures minoritaires), 
plutôt que de conflits de pou­
voir au sein des institutions, 
plutôt que de problèmes posés 
per la division du travail ou de 
contradictions entre l'idée du 
« service public » et une utilisa 
tion directe, évidente, en fa­
veur de la domination capital* 
te, on a les m ê m e s problèmes 
A l'envers : ce qui domine, 
c'est la contradiction entre une 
vision de la culture c o m m e lieu 
du consensus, selon un point 
de vue technocratique, ou 
c o m m e lieu interdassiste où 
chacun peut s'exprimer, selon 
un point de vue plus modeste. 

« travailleurs culturels » vaut 
aussi pour l'école. LA encore, 
sa place a augmenté. IA enco­
re. Il y a beaucoup d'agents de 
l'Etat; IA encore, les problèmes 
politiques posés par le déplace­
ment des contradictions dans 
l'Etat se retrouvent inversés, 
dans le décalage entre les théo­
ries égalité ires et la résistance 
de la société. 

La politique giscardienne, A 
ce sujet, était claire : non pas 
la création d'un « noyau dur » 
mais la lutte contre les théories 
égatiteires - pour supprimer le 

catceaaQS 1 

Pour expliquer le développe­

ment de l'école et de l'Universi­

té, on ne peut pas se 
seulement sur les besoins de 
l'économie française depuis 
1946. Quel a été le rôle des as­
pirations A l'éducation, présen­
tes depuis avant la Révolution 
française et remises A jour par 
le Front populaire et l'idéologie 
de la Résistance ? 

Mai 68 et les luttes étudian­
tes qui suivent (et précédent un 
peu) sont des luttes contre la 
mise en place des systèmes di 
sélection et des réactions extrê­
mement sensibles A l'arbitraire 
policier (ou impérialiste). Criti­
que des idéologies reproduites 
par l'université, du rôle de 
a chien de garde » réservé au 
futur cadre m o y e n et du rôle 
idéologique du savoir. Mais au 
n o m de quoi ? Contre sa pro­
pre tradition de l'université libé 
raie, la bourgeoisie n'arrive pas 
à adapter l'université au mar­
ché du travail, ni A faire taire 
l'esprit critique - les remisse 
en cause culturelles. La sélec­
tion aujourd'hui se fait encore 
principalement par le haut. A la 
sorie de l'université, et par le 
malaise des étudiants A la re­
cherche de leur identité. Cf. 
entre autres le phénomène des 
« surdiplômÔs » dans les admi­
nistrations. 

D'autre part, prendre en 
compte les facteurs culturels 
déboide sur l'idéologie : on ne 
peut pas réduire l'ensemble des 
représentations sociales A la 
politique plus l'idéologie, on ne 
peut pas non plus réduire l'Idé 
ologte A la philosophie (la for 
m e sous laquelle Marx. Lénine 
et M a o ont traité le problème!. 
Gramaci classait les opinions 
scientifiques parmi les éléments 
qui forment la philosophie 
d'une époque. Agir sur ces ôlé-
ments-IA de la philosophie de 
notre époque implique une in­
tervention particulière dans 
chacune des disciplines scienti­
fiques, et des exigences parti­
culières du Parti vis-A-vis des 
spécialistes de ces disciplines. 

3) La politique des loisirs 
fart aussi partie de la politique 
cultureee. C e secteur s'est aus 
si développé : nouvelles posai 
bilitôs d'intervention, nouvelles 
recherches A engager. 

4) Pourquoi ces Institutions 
culturelles ont-elles pris autant 
d'Importance ? A quelles né­
cessités répondent elles ? 

Les représentations de la so­
ciété sont liées aux rapports 
entre les individus dans cane 
société. Toute crise des valeurs 
passe par des crises d'identité, 
et donc aussi des rapports des 
individus A leur entourage. 

C e qui s'écroule définitive-
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ment après la guerre est la vi­
sion d'un m o n d e stable, d'un 
ordre des choses qui serait l'or­
dre de la société, l'ordre établi. 

L'une des raisons, bien sûr, est 
la montée des luttes des peu­
ples du tiers-monde, qui remet 
en question la toute-puissance 
de l'impérialisme, mais aussi, 
après la b o m b e atomique, 
l'idée du progrès qu'il était cen­
sé apporter. Mais c'est là un 
élément extérieur. 

Dans cette vision d'un ordre 
stable, d'une société réglée, il 
faut s'interroger sur la place du 
mythe de la campagne, modèle 
d'une société naturelle et éter­
nelle. L'après-guerre est aussi 
l'industrialisation dee campa­
gnes, le parachèvement de 
l'exode rural (1964 : 27 % d'a­
griculteurs et de salariés agrico­
les dans la population active; 
1975 : 9,5 % ) . 

L'aménagement du territoire, 
les restructurations, boulever­
sent aussi les traditions locales 
dans les villes, y compris les 
traditions ouvrières et les systè­
m e s de relations des individus. 
Augmentation des transports, 
mobilité de la main-d'œuvre, 
H L M . La crise du modèle de la 
famille, si elle est liée à la crise 
du modèle d'ordre, est aussi 
liée ô ces réalités. 

La mise en place d'une politi­
que culturelle, d'une politique 
des loisirs, mais aussi d'une 
politique de la jeunesse, tente 
de répondre è cette déstabilisa­
tion culturelle, de contrôler les 
représentations : c o m m e les 
déracinés du XIX» faisaient des 
révolutions dans les villes, la 
déstabilisation culturelle est 
dangereuse pour la bourgeoi­
sie, laisse des espaces vides 
pour l'organisation populaire, a 
des effets imprévisibles et très 
rapides. 

Mai -68 est l'échec de coite 
politique, la révélation de cette 
déstabilisation et des aspira­
tions qu'elle met ô jour. De­
puis, la politique culturelle de la 
bourgeoisie va à la dérive, est 
contradictoire (entre la volonté 
de réforme y compris dans le 
m o d e de vie affichée par Gis­
card lors de son élection, et la 
fin de son septennat, par 

exemple). Personne ne maîtrise 
aujourd'hui le phénomène. 
C'est dire s'il est important 
pour nous de le prondre an 
compte — et ses effets seront 
très rapides I 

C o m m e n t resituer mainte­
nant ces facteurs culturels par 
rapport aux questions pour le 
projet socialiste, et par rapport 
aux références marxistes ? 

L'Etat a aujourd'hui une poli­
tique culturelle. Il tend aussi, 
par son existence m ô m e , à cré­
er sa propre culture, exacte­
ment c o m m e un parti politique 
est une communauté culturel­
le : toute institution crée ses 
propres normes. La théorie du 
o service public » est l'idéologie 
d'ensemble de l'Etat qui inter­
vient dans tous les domaines 
de la vis (question 11). 

Mais les effets de cette idéo­
logie dépendent des différents 
secteurs de son activité : 

— là où il prétend régler di­
rectement les conflits d'intérêt 
(justice, politique économique, 
etc.) ou refléter directement la 
vie sociale (média), la contra­
diction entre sa pratique et le 
discours de service public est 
directe, la politisation des con­
tradictions est immédiate. 

— mais quand il n'essaye 
pas de prendre en charge les 
évolutions culturelles, il n'y a 
pas ou peu d'intérêts directe­
ment exprimés par le public; en 
m ô m e temps, aucune politique 
culturelle n'est possible sans 
une conception de la culture : 
l'Etat définit sa conception de 
la culture à partir de son idéo­
logie du service public, puis 
essaye de l'appliquer. 

Quand on parle de représen­
tation du m o n d e , il n'y a pas 
de demi-mesures : soit on igno­
re un fait, volontairement ou 
non, sort on l'intègre dans sa 
conception du m o n d e . Il n'y a 
pas de frontières étanches en­
tre les cultures. Il y a contami­
nation perpétuelle. 

L'Etat a mis en place des 
lieux pour amortir la crise cul­
turelle, les crises d'identité. 

Mais il y a déjà, et depuis long­
temps, contamination. Les pro­
blèmes des travailleurs culturels 
sont ceux de l'Etat, vu de son 
propre point de vue : l'idéolo­
gie est confrontée à elle m ê m e , 
à la résistance de ta société. 

En ce sens, la question 11 du 
texte de réflexion ne décrit 
qu'une partie des fonctions de 
l'Etat et des contradictions qui 
le traversent. Elle sous-estime 
les facteurs culturels, l'action 
en retour des représentations 
sur la réalité. 

Intégrer l'élément culture, 
a normes intériorisées *, dans 
le schéma à trois niveaux (éco­
nomie-idéologie-politique) don­
ne toute leur importance et 
toute leur autonomie aux su­
perstructures ; cet élément nor­
m e s intériorisées, représenta­
tion inconsciente (non objecti­
vée), est l'élément de base à 
partir duquel sont construites 
les idéologies ou les théories 
politiques, mais aussi l'art, mais 
aussi les modes de vie. Le ren­
dre conscient et l'articuler logi­
quement, c'est construire une 
théorie. Ce niveau * culture » 
correspond au niveau « con­
naissance sensible » chez M a o 
(De la Pratique). 

Mais la définition qui en est 
faite dans la question 8 ne 
prend en compte que les inci­
dences directement politiques 
de ce phénomène culturel. 
C'est oublier que ces « nor­
m e s » déterminent aussi les loi­
sirs et les modes de vie. sont 
influencées par et se transcri­
vent dans les créations artisti­
ques, etc. D'où des ambiguïtés 
constantes entre culture et cul­
ture politique. C'est encore une 
interprétation réductrice. 

La politique fait aussi partie 
des superstructures; elle est 
aussi action en retour des idées 
sur la réalité. Oublier cela par 
une réduction économiste, 
quelle qu'elle soit, revient à se 
priver de tout m o y e n de maîtri­
ser notre pratique politique, 
inévitablement aller à la dérive, 
se retrouver en retard sur l'évo­
lution des mentalités et des lut­
tes, Ôtre incapables de diriger 

celles-ci, ne pas jouer le rôle 

d'un parti communiste. 

Cette prise en compte au­
jourd'hui implique un regard 
critique sur le bilan du Parti et 
plus encore de l'extrême gau 
che. Si on réduit tout au fac­
teur politique, on fart c o m m e si 
ce qui est tradition culturelle 
était théorie consciente et ar­
ticulée. O n va trop vite en be­
sogne, on surestime les fac­
teurs révolutionnaires à un m o ­
ment donné. Accessoirement, 
on croit qu'on a résolu un pro­
blème quand on l'a compris 
dans la théorie politique — a-
lors que tout reste à faire. O n 
fait surtout du travail d'agita­
tion-propagande. 

Penser que si « tout est poli­
tique », la politique est l'addi­
tion d'une série de critiques 
ponctuelles du capitalisme et 
de directives tactiques présen­
tées c o m m e « la ligne politi­
que a, c'est réduire la politique 
à une idéologie, rester prison­
nier d'une tradition culturelle. 
Les modifications de la situa­
tion internationale dans les an­
nées 70 frappent tant l'extrê­
m e gauche parce que sa politi­
sation est de type « idéologi­
que », basée sur une représen­
tation générale du m o n d e , mais 
ayant beaucoup de mal à décri­
re la réalité française dans la­
quelle elle s'insère, et que ces 
luttes anti-impérialistes lui ser 
vent de béquille, de substitut à 
cette description. 

Politisation « idéologique s 
ou « politisme » renvoient au 
fond à deux sortes d'économis-
m e (sur un m o d e idéaliste) : 
deux façons d'ignorer la spéci­
ficité des facteurs culturels, 
deux façons d'en rester prison­
nier. 

Les prendre pleinement en 
compte, maîtriser notre propre 
pratique révolutionnaire, per­
met de réduire le décalage 
entre militants et non-militants. 
O n se donne les moyens, en 
période d e recomposition, de 
saisir le débat où il est. atomi­
sé, morcelé dans les masses, 
quand chacun a des critiques 
partielles à faire sur la période 
précédente. O n est en prise sur 
le vécu des gens, on fait exister 
la dimension politique de ces 
critiques qui s'expriment de fa­
çon partielle, non systématisée, 
difficilement mises à jour — au 
niveau culturel, justement, à ce 
m o m e n t précis. 

Jean-Paul, 
cellule étudiante, 

Paris. 
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N° 21 

Région 

de Mazovie 

Varsovie 

le 22 février 82 
Les entreprises et les écoles de 
Wroclaw ont fait grève le 29 jan­
vier de 11 heures à midi ci demi. Il 
s'agissait de manifester contre les 
hausses de prix, la grève avait été 
lancée par le R K S (Comité de 
grève régionaDde Basse-Silésie par 
l'appel que nous avons cité dans le 
n" 19 d'Information. Cet appel 
avait été diffusé par le bulletin 
« A u jour le jour »el par des tracts 
lancés le 28 janvier du dernier étage 
du grand magasin Feniks. t'n cor­
respondant de Wroclaw vient de 
nous rapporter le premier récit du 
déroulement des grèves dans quel­
ques entreprises et écoles supé-
i leurs. 

D O L M E L : D e dou/e heures a 
dou/.c heure trente, dans l'usine, on 
n'entendit piatiqueiiienl plus que 
les ventilateurs et une partie des 
machines tournant à vide. Les gens 
sortirent massivement vers les kios­
ques. I.e 28 janvier, des conversa­
tions avaient eu lieu avec les sus­
pects. I.c commissaire militaire 
avait menacé les participants a la 
grève... et les contremaîtres d'être 
arrêtés en cas de débrayage. Mais il 
n'y a pas eu - semblc-l-il d'ar­
restations. Le 29 janvier À 14 heu­
res, tout le personnel de Dolmel a 
été congédié. O n a ordonné aux 
chefs d'équipe de remplir des rap­
ports écrits concernant le compor­
tement de certains ouvriers. 

F A T (Fabrique de tours auto­
matiques) : Tout le personnel de 
l'atelier P4 a fait grève I.es travail­
leurs sont sortis massivement vers 
les kiosques ou ont fait semblant 
de travailler. Sur le porte du bu­
reau du chef-collabo M . Sladntk. 
une inscription a été faite la nuit : 
« Solidarité n'est pas morte. Nota 
savons te qui nous reste à faire, 
l'hiver est à vous - le printemps 
sera pour nous ». Les gens avaient 
peur. Un chef a traversé l'atelier 
avec un type louche. Mais les ou­
vriers ont loyalement arrêté les 
forges. Dans d'autres ateliers, le 
travail a également cessé ou n'a été 
qu'apparent. 

A Pl. il yavait un commissaire 
et l'on a fait semblant de travailler. 
L'administration a cesse* le travail, 
notamment les employés du ser­
vice de contrôle de F A T . (...) La 
direction a procédé à une contre-
attaque massive. (...) Ils traversè­
rent les halls, accompagnés de flics 

Nouvelles 
de Pologne 

« L'hiver 
est à vous. 

Le printemps 
sera 

à n o u s » 
A u moment où Jaruzelski trouve à Moscou un 

soutien à sa politique de terreur, des informations 
arrivent sur la résistance du peuple polonais, avec un 
retard dont chacun comprendra les causes. 

Spectacle de danse polonaise interrompu par des partisans 

de Solidarité 

L 'MERESl MOUS 
PRINTEMPS SERA A MOUS 

d'OR M O (milices bénévoles), loul 
en surveillant les ouvriers. O n fit 
circuler la rumeur que le R K S 
avait renoncé à la grève. Selon 
l'avis des travailleurs, étant donné 
le comportement de la directionde 
F A T . la seule chose à faire est de 
faire semblant de travailler. O n 
peut m ê m e avoir recours à ce genre 
d'action de protestation deux fois 
par semaine. Dans deux mois, 
quand tout le m o n d e aura compris 
qu'on ne peut pas subsister avec 
l'argent gagné, il sera nécessaire 
d'étendre l'action à toute la Polo­
gne. Cher. F A T . on a également 
organisé, à pctilcéchelle une presse 
clandestine. L'aide en faveur des 
internet y fonctionne bien. 

K L W R O (Electroniquede W r o ­
claw) : Usine de la rue Sle/na : 
20 environ du personnel a fait 
grève, surtout aux laminoirs. Les 
gensuntirè".peur. Dansl'usinc.on 
croise de nombreux flics de l'UB 
(police politique). Après la mani­
festation tout à fait réussie du 13 
janvier une minutedesilcnee 
deux travailleurs ont été arrêtés. 

Usine a ga/ de Wroclaw - Tar-
ntigaj : 70 '< du personnel a mani­
festé, débrayant ou faisant sem­
blant de travailler. 

C L P R t M : La niaionlédu per­
sonnel a cessé le travail. Pendant 
une demi-heure, ils ont bu du thé. 
Deux flics de l'UB et un milicien 
ont fouillé l'entreprise. Peut-être 
cherchaient-ils un duplicateur... 
Ont manifesté également les tra­
vailleurs de la géodésie et des ser­
vices agricoles, les conservateurs 
de Panorama Raclawicka (célèbre 
tableau historique) se sont enfer­
més à midi dans leur rotonde pour 
écouter l'homélie du prêtre I)r/e-
wiecki dite à la messe du I janvier. 

Université de Wroclaw : Beau­
coup de facultés ont fermé de midi 
à midi et demi. Les travailleurs 
sont sortis dans les couloirs. Ils 
avaient des insignes de « Solida­
rité » et des brassards rouge cl 
blanc. 

Ecole polytechnique de W r o ­
claw : Pendant les cours, les étu­
diants se sont levés et après une 
minute de silence, sont sortis faire 
la pause. Une autre minute de 
silence eut lieu à midi et demi. Sur 
les murs il est écrit ; « WRON -
WON .'» (<• A bas le W R O N » >. 
( W R O N : initiales du Conseil mili­
taire du salut national). 

Voici, publié par II R P - C F O T , 
des fragments du compte rendu 
d'une rencontre de trente direc­
teurs des plus grande* entreprises 
du pays avec des représentants du 
gouvernement, adressé au général 
Jaru/elski : 

« Le 22 décembre s'est tenue une 
réunion des directeurs de trente 
entreprises appartenant à différen­
tes branches de l'industrie et des 
services de Varsovie et de la région. 
Voici ce qui résulte des interven­
tions des directeurs : 
a) O n observe dans la majorité des 
entreprises des signes d'abattement 
et de méfiance ̂ exprimant par le 
mutisme dans le travail, ou s'il 
s'agit de femmes, parla prière dans 
le travail. Les travailleurs des 
usines où sont intervenues les for­
ces de l'ordre sont encore sous le 
choc, mais on remarque aussi 
qu'ils recouvrent leurs esprits, 
h» Les jeunes ne voient aucune 
perspective d'avenir sous la forme 
d'amélioration de leurs conditions 
matérielles, notamment en matière 
de logement. Cela provoque frus­
trations et attitudes contcslalriccs. 

c) La majorité des responsables de 
« Solidarité »> croit qu'il sera pos­
sible d'en revenir aux relations 
antérieures après l'annulation de 
l'étal de guerre. O n a remarqué 
après son instauration la relève, à 
un deuxième, puis à un troisième 
niveau, des autorités du syndicat. 

d) Les cadres dirigeants des éche­
lons supérieurs (chefs d'ateliers et 
au-dessus) sont dans leur majorité 
acquisà l'Etat. En revanche, parmi 
les cadres des échelons inférieurs, 
on observe l'influence importante 
de « Solidarité ». 

cl Le refus de la propagande s'ex­
prime au sein des personnels, sur­
tout quand celle-ci est faite de 
façon inopportune ou malhabile. 
L'activité de la télévision depuis 

l'instauration de l'état de guerre est 
l'objet de la critique générale. 
I| Des tendances à un activisme 
forcené et à des actes de revanche 
se manifeste dans l'appareil du 
parti et parmi ses responsables. 
Cela conduit à établir des coupures 
entre membres du parti cl sans 
parti. Cela peut créer l'impiession 
que l'Etal ne sait agn que « aoiu la 
proteelion des canons ». 
g) Là où la loi sur l'autogestion 
avait été appliquée, des organes 
autogestionnaires avaient été élus, 
dominés en majorité par « Solida­
rité ». La loi sur l'autogestion a 
permisqueeesorganés jouissent de 
« L'assise du pouvoir «(duconfort 
du pouvoir), c'est-à-dire de respon-

Conclusions et postulats 

a) Il est urgent d'entreprendre des 
réformes. Il ne faut pas laisser 
apparaitre le vide derrière les syn­
dicats. A l'avenir, il faudra que des 
syndicats et des autogestions de 
travailleurs existent dans les entre­
prises. Dans la majorité des usines, 
il faudra procéder à des change­
ments dans la composition des 
autogestions élues. Entre autres, il 
faudrait introduire l'obligation 
d'une longue ancienneté, ce qui 
éliminerait automatiquement la 
majoritedes responsables de « Soli-
dartié ». Le pointage des listes de 
personnel est nécessaire. Cepen­
dant, il faudrait l'accomplir sans 
excès de zèle et sans donner l'occa­
sion de vengeances. Les conditions 
qui permettraient de retrouver la 
confiance des travailleurs seraient 
d'améliorer la qualité de la propa­
gande ci d'avoir de nombreux 
entretiens individuels •>. 
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i:virait d u bulletin S o l i d a r n o s c n° 6 

Glaçai 
l.a rudesse de l'hiver polonais a entraîné la formation de barrages de 

glaces sur la Visiuleen amonl de Varsovie. Les inondations de janvier 
ont cause au pays pour cinq milliards de zlotys de dégâts. C o m m u n i ­
cations coupées, barrages militarisés, manque dccarhurani. habitants 
non prévenus à temps, spécialistes de lutte contre les inondations non 
plus. Cette information n'est pas seulement météorologique. Elle 
permet de se rendre compte des conditions de lutte extrêmement 
difficiles auxquelles doivent faire face les Polonais. I.c froid, le manque 
de nourriture, une économie délabrée, pas de moyens de communica­
tion. 

Echo 
Les informationsqui parviennent de Pologne montrent une volonté 

de lutte intacte, un développement de celles-ci adapté à la situation, 
après les grèves héroïques de décembre et la sauvage répression qui 
s'ensuivit. En écho, différents documents ou déclarations montrent le 
désarroi des couches dirigeantes 

P O H P 
La division se maintient et s'approfondit dans les rangs du parti 

ouvrier unifié polonais, parti exsangue. Faut-il une répression encore 
plus systématique ou préparer des semblants de compromis avec un 
ersatz de Solidarnosc puur Tapies état de guerre 

Polarisation 
L'Eglise, longtemps force de compromis entre le syndical et le gou 

vernemeni csi de plus en plus entièrement aux côtés de Solidarité. 
Jaru/chki qui espérait diviser Solidarité et la neutralité de l'Eglise 
subn un échec cuisant. 

Sanctions 
La durée de plus en plus indéfinie de cet état de guerre contraint à 

prendre des mesures, timides, certes, tous ceux qui. escomptant une 
rapide remise en ordre du pays, espéraient se contenter de quelques 
déclarations de principe. Ainsi, la C E E a-t-elle récemment décidé de 
réduire ses importations d'URSS, notamment par un relèvement des 
droits de douane. 

Mobilisation 
La mobilisation dans les pays occidentaux prend de plus en plus 

d'importance dans la situation présente. Continuer à soutenir maté­
riellement le peuple polonais afin de l'aider à mieux tenir le coup dans 
l'hiver polonais, continuer à dénoncer la répression et à aider morale­
ment les prisonniers et leur famille par le biais des parrainages. Faire 
connaître les luttes quotidiennes par les jumelages de sections syndi­
cales ou d'établissements scolaires. Faire pression sur les gouverne­
ments occidentaux afin qu'ils prennent des mesures de rétorsion plus 
efficaces vis-à-vis de l'LRSS et de la junte. 

Saliout 
Est-il concevable que dans quelques semaines. Jean-Loup Chrétien, 

premier cosmonaute français, bavarde avec François Mitterrand A 
partir d'un satellite soviétique Saliout 7 Renoncer à une telle opéra­
tion ne renforcerait-il pas le prestige de la France ? 

Rythmes 
Après la multiplication des initiatives au lendemain du 13 décem­

bre, la solidarité avec le peuple polonais a pris un rythme de croisière 
qui reste assez élevé. Il y a loujoursen Franccchaquesoir une ou deux 
réunions publiques. Les convois de camions restent réguliers. Ainsi. 
« Médecins sans frontière » a affrété I? camions de 20 tonnes. 

Danse 
Mercredi soir, première de l'ensemble de danse Slask. en présence 

de M . l'ambassadeur fvoir photo). •• KUl', di'.s artistes du grimpe 
étaient avant membres de Solidarité », a déclaré une danseuse à la 
radio. 

Solidarnosc pas mort 
Développons les initiatives : le printemps approche ! Et sans présa­

ger de l'ampleur des mouvements à venir, une chose est certaine. 
» Solidarité pas mort •>. 

Dans notre courrier... 
Dans notre courrier 

Plusieurs lecteurs nous ont 
adressé leurs témoignages 
sur las luttes qu'entraînent les 
résistances à la réduction du 
t e m p s da travail, à la suite 
d e l'ordonnance sur las 39 h. 

U n postier du bureau central 
de Paris-16* nous écrit : 

L'ordonnance sur les 39 h n'a­
yant n'en apporté quant aux ef­
fectifs ( 122 postes créés sur Pa­
ris) et aussi pour la réduction du 
temps de travail, les personnels 
de plusieurs centraux de Pans se 
sont estimés, à juste titre, lésés 
dans l'affaire, alors que plusieurs 
démarches avaient été entrepri­
ses pour demander des condi­
tions de travail plus décentes : 
une fin de service avancée le 
soir, des effectifs supplémentai­
res pour alléger la charge de tra­
vail. 

C'est cela qui a motivé en 
grande partie le personnel de 
l'acheminement et du service gé­
néral [tri départ) à se mettre en 
grève. La grève proprement dite 
a donc débuté le 22 février è mi­
di, décidée par une A. G. de 100 
personnes. Les revendications 
étaient clairement posées : 

— Création de 30 positions de 
travail au service général et 
acheminement. 

— Fin da service à 20 h 30 
dans le cadre des 39 h. 

— Réorganisation du service 
départ et amélioration des condi­
tions de travail au transborde­
ment. 

— Arrêt de l'embauche de 
hors-statuts payés en heures 
supplémentaires le soir. 

Soutenue par la section CFDT, 
gui prend une part très active 
dans la prise en main de la gré 
va, ceNe-ci dès le départ est sui­
vie à 90 %. Ce qui est une preu­
ve de la détermination des pos­
tiers. 

Lundi 22 ; après h vote de la 
grève et une entrevue chez le re­
ceveur qui refuse de s'entretenir 
avec le personnel, tout le monde 
se rend è la direction départe­
mentale où l'on espère des résul­
tats concrets. Cette première au­
dience, pourtant ne donne rien. 

Mardi 23 : devant le blocage 
de la direction, une seconde visi­
te a lieu chez le receveur. Celui-
ci se borne, à l'issue de la réu­
nion, à confirmer ce qui était 
déjà prévu dans les plans de 
l'administration. Entre-temps, un 
autre service [relevage) a dé­
brayé devant la remise en cause 
de ses acquis. 

Décision est donc prise l'a­
près-midi de se rendre au minis­
tère où une délégation est reçue. 
Des réponses évasives sont don­
nées : « O n veut bien avancer la 
fin du service, c'est une possibi­
lité... Mais pour les effectifs, 

c'est impossible : tous ont été 
répartis au titre du budget 82 ». 
La seule chose positive, c'est 
qu'une réunion tri parti te direc­
tion régionale, receveur, syndi­
cats, doit se dérouler le lende­
main. La partie de ping-pong 
continue donc sans qu'aucune 
solution concrète se profile à 
l'horizon. 

Mercredi 24 : réunion tripartite 
où le personnel doit être fixé sur 
la prise en compte des revendi­
cations avancées. Malheureuse­
ment, comme les précédentes 
délègetions, ce/e ne donne rien, 
tout reste au stade des possibili­
tés, voire de la probabilité. C'est 
trop peu pour l'ensemble du per­
sonnel. C'est trop peu pour l'en­
semble du personnel. Certains 
commencent è se décourager, 
d'autres à s'impatienter. Et ce 
n'est pas la seconde délégation 
au ministère qui arrangera les 
choses. Il semble que les com­
munications soient coupées en­
tre ministère et directions alors 
qu'H est possible de débloquer 
les choses lia satisfaction des re­
vendications posées par d'autres 
bureaux centraux l'a démontré). 
C'est pour cette raison que la 
section CFDT appelle è étendre 
le conflit le lendemain et è met­
tre les facteurs dans le coup. 
C'est donc bien une question de 
rapport de force qui se pose. 

Jeudi 25 : le matin è 6 h 15, il 
y a foule au piquet de grève. 
C'est aujourd'hui que les choses 
doivent se décider. C'est avec un 
rapport de force suffisant que les 
discussions peuvent se déblo­
quer. Mais, après une prise de 
parole, dans les services de la 
distribution, beaucoup se refu­
sent è débrayer, si bien qu'une 
centaine de facteurs seulement 
sur les 350 présents, se met en 
grève. Même si ce n'est pas le 
résultat espéré, ce sont quand 
même 200 postiers qui se retrou­
vent devant la Direction dans 

l'attente des négociations tiipar-
tites « de la dernière chance », 
entend-on sur beaucoup de lè­
vres. 

En effet si la direction lèche 
sur les revendications des fac­
teurs, il n'en est rien pour le ser­
vice départ : la situation est le 
même qu'au début on a l'im­
pression de tourner en rond : 
même blocage, mêmes réponses 
évasives. Une lassitude générale 
se fait sentir, lassitude qui va en­
traîner une partie non négligea­
ble du personnel è reprendre le 
travail. 

Vendredi 26 : reprise du travail 
dans l'amertume générale, avec 
un sentiment d'impuissance face 
à une machine bien rodée. Pour­
quoi, quel bilan tirer de tout 
cela ? Pourquoi les revendica­
tions n'ont-elles pas abouti ? A 
cela plusieurs raisons. D'abord, 
l'absence dans ce conflit de la 
CGT qui a toujours refusé d'y 
participer, considérant que ce 
conflit était aventuriste et qu'H 
ne s'incluait pas dans les batail­
les menées par la confédération. 

Ensuite, U semble bien que 
l'ensemble du personnel sn soit 
heurté è un mur. D'une part, H y 
avait blocage au niveau des di­
rections régionales, tant H est 
vrai que les hommes en place 
sont les mêmes que sous le pré­
cédent septennat. Mais, d'autre 
part, alors qu'il faudrait forcer 
ceux-ci è prendre des décisions 
claires et nettes, le ministère mé­
nage la chèvre et le chou. En ne 
prenant pas les moyens de s'in­
sérer directement dans la gestion 
des directeurs régionaux et ou­
tres, pour débloquer les crédits, 
les effectifs, etc., H leur laisse les 
mains libres, tout au plus se 
contente-t-iï de les a faire réflé­
chir » [le mot est d'un proche de 
Mexandeau). C'est bien lè le 
problème qui est posé, par delà 
cette grève des PTT. 

U n lecteur de Blois nous donne 
des éléments sur une - lutte 
menée à Roto-Diesel après l'or­
donnance sur les 39 h. 

La direction de Roto-Diesel 
[fabrique de pompes pour mo­
teurs diesel) se refusant à accor­
der la semaine de 39 h sans tou­
cher aux avantages acquis (les 
journées d'ancienneté), et de 
payer intégralement la 40* heure, 
l'intersyndicale appelle l'ensem­
ble des travailleurs à une grève 
illimitée, grave qui fut suivie im­
médiatement par près de 90 % 
du personnel, dans les entrepri­
ses de Blois et de La Rochelle. 
L'intersyndicale [CGT, CFDT, 
FO, CGC) proposera alors com­
me revendication : 

— la cinquième semaine sans 
perte des jours d'ancienneté; 

— le paiement de la 40* heure 
intégralement; 

— la signature de plusieurs 
contrats emploi-solidarité; 

— et [plus tard) le paiement 
des heures de grève.(,..)La CGT, 
majoritaire dans l'entreprise, et 
de loin, propose en A.G. d'occu­
per l'usine. Ce sont elors plus 
des 213 du personnel présent qui 
se prononce en faveur de cette 
proposition. La CGC se retire 
elors du mouvement et appelle 
tous ses adhérents à reprendre 
leurs activités. La CFDT, par 
tract se prononce pour la conti­
nuation de la grève, mais con­
damne l'occupation, pour « pré­
server la liberté du travail ». La 
CGT, poussée par une forte mo­
bilisation de la base, se retrouve 
saule à la tête du conflit. Les 
choses ne tardent pas. Après 
deux jours d'occupation, la di­
rection cède et accorde l'ensem­
ble des revendications (sauf le 
paiement des heures de grève). 
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L A dernière semaine de (è-
vrier, le C E D E T I M orga­
nisait a Paris, une semaine 

d'information et de débats sur les 
problèmes de l'Afrique Australe, 
le dernier jour, le 27 février, était 
consacré à la stratégie des pays 
africains de la région face à l'Afri­
que du Sud. et à un débat sur les 
relations de la France avec le pays 
de l'Apartheid, organisé avec la 
participation de M . Renaud Vi-
gnal. chargé de mission auprès du 
Ministre de la Coopération, de 
Gérard Fuehs. député socialiste au 
Parlement Européen, et de mili­
tants du mouvement anii-apar-
theid. 

L'agressivité accrue 
de l'Afrique du Sud 

Pour les différents intervenants, 
le régime raciste d'Afrique du Sud. 
renonçant à ses tentatives de « dé­
tente » à l'égard des pays africains, 
a adopté globalement une politi­
que de confrontation aussi bien en 
Namibie (Sud-Ouest Africain occu­
pé par Pretoria!, qu'à l'égard des 
pays de la région (Angola, Mozambi­
que. Zimbabwe). A u sud de l'An­
gola, le régime de Pretoria mène 
une véritable guerre convention­
nelle sous prétexte d'exercer un 
droit de poursuite contre les com­
battants de la S W A P O (Mouve­
ment de Libération de la Namibie). 

A u Mozambique,l'AfriqueduSud 
soutient et arme les commandos du 
M N R qui mène des actions de 
sabotage, notamment contre les 
voies de communication et des 
objectifs économiques. A u Zim­
babwe, des agents des services sud-
africains ont été récemment décou­
verts dans l'administration du 
pays. Ces tentatives de déstabilisa­
tion ont pour but de renverser des 
régimes africains indépendants qui 
donnent aux pcuplcsd'Afriques du 
Sud et de Namibie l'exemple d'un 
développement national indépen­
dant et qui soutiennent les m o u ­
vements de libération. Les interve­
nants ont souligné que l'agressivité 
de Pretoria s'est nettement accrue, 
depuis l'arrivée au pouvoir de Rea-
ajio, qui a affirmé sa volonté de 
soutenir presque inconditionnelle­
ment le régime raciste, alors que 
Carter lui avait demandé de se 
réformer ». Il semble que. dans 

cette logique de confrontation, le 
régime de Pretoria souhaite pro­
voquer par son agressivité accrue 
un engagement plus important des 
pays de l'Esl. Selon M . Gérard 
Fuchs. » il ,v 'agit pour lui de trans­
former le conflit entre l'Afrique du 
Sud et les payx de la Ligne de Fronl 
en conflit Esl-Ouest, pour obtenir 
davantage d'appui de Reagan ». 

Ces pressions et agressions mili­
taires se combinent avec des pres­
sions constantes dans le domaine 
de l'économie. L'Afrique du Sud a 
réussi, ces dernières années, à ren­
forcer les liens de dépendance éco­
nomique qui enchaînent les pays 
indépendants d'Afrique Australe : 
c'est ainsi beaucoup de ces pays 
(lanzanie. Zambie, par exemple) 
dépendent totalement de l'Afrique 
du Sud dans le domaine de l'ali­
mentation. A plusieurs reprises. 

Afrique Australe 

France-Afrique 
du Sud : 

les lenteurs 
du changement 

ai* Mi 

ces derniers mois. Pretoria a exercé 
des pressions économiques a ren­
contre du Zimbabwe : en rapa­
triant hrutalemcnt une vingtaine 
de locomotives louées depus plu­
sieurs années, en coupant l'appro­
visionnement en pétrole sous pré­
texte de pénurie, en incitant les 
Européens du Zimbabwe à émigrer 
massivement. 

Face A la politique de confronta­

tion du régime raciste, les pays 
indépendants d'Afrique Australe 
se sont regroupés au sein d'une 
Conférence pour la coopération 
économique dont le but est de ren­
forcer les relations économiques 
entre ces pays afin de distendre 
leurs liens avec l'Afrique du Sud. 
Son principal objectif aujourd'hui 
est de remettre en état le réseau 
ferré du Zimbabwe et du M o z a m ­
bique pour éviter que les ports 

d'Afrique du Sud ne soient Tuni­
que débouché des pays indépen­
dants. Le projet est toujours re­
tarde par les insuffisances de l'aide 
internationale. 

France-Afrique du Sud 
après le 10 mai 

Dans une lettre adressée au M o u ­
vement anti-apartheid quinze 
jours avant les élections présiden­
tielles, Mitterrand mentionnait 
deux objectifs principaux de la 
polit ique socialiste eoncer nant i'Afri-
que Australe : 

1) L'arrêt des investissements, 
application des sanctions écono­
miques, la révision des rapports, 
notamment en ce qui concerne les 
ventes d'armes. 

2) L'aide aux pays de la Ligne de 
Fronl et aux mouvements de libéra­
tion. 

Pour les militants anti-apartheid 
qui sont intervenus samedi dernier, 
si le deuxième aspect a été réel-
Imcent pris en compte le 10 mai. il 
n'en a pas été de m ê m e pour le 
deuxième, puisque, paradoxale­
ment, les relations économiques 
France-Afrique du Sud connais­
sent unn b o o m sans précédent en 
1981 et 1982. 

En effet, les points positifs ne 
manquent pas dans le domaine des 
initiatives diplomatiques : visites 
et rencontres de haut niveau (Guy 
Penne et Régis Debray en Angola, 
visite du président angolais à Paris, 
visites de Jean-Pierre Cot à M a ­
putu et Salisbury). signatures avec 
ces pays d'accords importants cl de 
« type nouveau » (dans la mesure 
où ils envisageraient de partir des 
priorités définies par les pays afri­
cains) ouverture à Paris de bu­
reaux de mouvements de libéra­
tion ( A N C et S W A P O ) . 

Dans le domaine des relations 
économiques, le tableau est bien 
différent. Il faut préciser que le 
régime de Pretoria, qui dispose de 
monopoles ou de quasi-monopoles 
en ce qui concerne certaines m a ­
tières premières et sources d'éner­
gie, s'est efforcé au cours de la der­
nière période, de renforcer ses liens 
avec les pays industrialisés pour 
être sûr de leur complicité : pour la 
France, celte dépendance est et 
sera pendant plusieurs années de 
50 % pour l'uranium et de 40 % 
pour le charbon. Des liens très 
contraignants cxistenl également 
dans le domaine des métaux non-
ferreux (chromc)qui ont une gran­
de importance stratégique. 

Pour les porte-parole du m o u ­
vement anti-apartheid, le gouver­
nement socialiste n'a pas eu la 
volonté politique de renverser le 
courant, puisque les sanctions 
économiques recommandées par 
l'ONU n'ont pas été appliquées et 
qu'en 1981 les échanges entre la 
France et l'Afrique du Sud ont 
atteint, dans les deux sens. 6 mil­
liards de francs. 

Ces relations avec le régime 
d'apartheid sont toujours floris­
santes, et dans des domaines qui 
ont une importance vitale pour 
l'Afrique du Sud (centrale nu­
cléaire de Koeberg, infrastructure 
des transports, barrages hydroélec­

triques, pétrole synthétique). Le 
Mouvement anti-apartheid a éga­
lement cité des textes extraits d'un 
rapport récent du Poste d'expan­
sion économique de l'ambassade 
de France à Pretoria. Ce fonction­
naire invite les industriels français 
à conquérir de nouveaux marchés 
en Afrique du Sud. en particulier 
ceux de la télématique et de la télé­
surveillance, puisque, avec la m o n ­
tée des opérations de guérilla, le 
marché de la sécurité est en pleine 
expansion ! 

Répondant à ces critiques. M . 
Renaud Vignal a tenu A rappeler 
d'abord que. depuis le 10 mai. la 
France avait pesé de tout son poids 
dans les instances internationales 
( O N U ) pour une condamnation 
politique du régime de l'apartheid 
et qu'elle avait adopté une position 
de fermeté au sein du groupe de 
contact des Occidentaux sur la 
Namibie (la France se retirera de ce 
groupe à la fin de l'année 1982 s'il 
n'est pas parvenu à faire avancer le 
problème). 

En ce qui concerne les relations 
économiques, il a précisé que ce 
problème s'inscrivait dans le cadre 
global de la politique du gouver­
nement Mauroy. qui consiste à ne 
pas remettre en cause les contrats 
signés avant le K) mai (« respecter 
la pande de la France >•). Selon lui. 
l'héritage de ces contrats est parti­
culièrement contraignant en ce qui 
concerne les iclations avec l'Afri­
que du Sud : il cite en particulier le 
contrat pour l'achat d'uranium 
(payé d'avance pour dix ans par Le 
gouvernement Barre). D u côté des 
ventes, elles ont été aussi planifiées 
sur plusieurs années pour équili­
brer (a balance des paiements. M . 
Vignal a leconnu que le désenga­
gement ne pourrait être que pro­
gressif : en tout cas. il a nettement 
désavoué les extraits cités des rap­
ports du Poste d'expansion éco­
nomique de Pretoria (il s'agirait 
d'un fonctionnaire qui n'a pas pris 
en compte le changement...). 

Le chargé de mission auprès de 
M . Col a cité un certain nombre de 
mesures politiques : depuis le 10 
mai. l'embargo sur les livraisons 
d'armes et de pièces détachées sc-
railappliquc de manière stricte ;|l 
C O F A C E (organisme public d'as­
surances du commerce extérieur) 
n'assurera plus les risques en 
Namibie et n'assurera plus les ris­
ques politiquesen Afrique du Sud. 

D e telles mesures pourraient 
contribuer à ralentir les investis­
sements prives français, tandis 
que. dans le secteur public, on ne 
devrait pas. en principe assister à la 
signature de nouveaux contrats. 

Il est ressorti de cette discussion 
que la politique de respect des 
contrats signés (politique à la­
quelle s'est déjà heurté le mouve­
ment contre l'usine de retraitement 
nucléaire de La Hague) pèse lour­
dement sur les perspectives de chan­
gement. Néanmoins, la franchise et 
la netteté des réponses de M . Vi­
gnal, sa volonté de débattre avec 
les militanls anti-impérialistes 
« pour apprendre d'eux >• ont sem­
blé significatives de ce que pou­
vaient être les relations du gouver­
nement socialiste avec le m o u ­
vement social. 
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